
OIE • 12, rue de Prony • 75017 Paris • France 
Tel.: 33 (0)1 44 15 18 88 • Fax: 33 (0)1 42 67 09 87 • www.oie.int • oie@oie.int 

Original : Anglais 

Septembre 2018 

RAPPORT DE RÉUNION 

DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES 

Paris, 10–14 septembre 2018 

______ 

Une réunion de la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission) a été organisée au Siège de l’OIE 

à Paris, en France, du 10 au 14 septembre 2018.  

1. Accueil et session d’intégration

Compte tenu du fait que cette réunion était la première pour toutes les Commissions spécialisées nouvellement élues,

il a été convenu que la session d’introduction de chaque réunion des Commissions spécialisées consisterait en une

séance d’intégration d’une demi-journée.

Ces séances ont pour objectif de permettre aux nouveaux et anciens membres élus de commencer à se connaître, de

comprendre comment le travail de chacune des Commissions s’intègre dans la mission de l’OIE et de clarifier le

rôle des membres de la Commission, du Secrétariat de l’OIE et d’autres membres du personnel. Tous ont reconnu

l’intérêt de cette nouvelle initiative, qui contribuera à garantir le succès du travail de chaque Commission. L’OIE

sera toujours à la recherche, de son côté, de nouvelles façons de soutenir les Commissions dans leur travail.

Le Dr Matthew Stone, Directeur général adjoint "Normes internationales et Science", a souhaité la bienvenue aux

membres de la Commission et les a félicités pour leur élection ou réélection.

Le Dr Stone a souhaité attirer l’attention de la Commission sur les attentes des Membres de l’OIE concernant les

procédures de travail des Commissions spécialisées. Il a rappelé à la Commission sa responsabilité à contribuer à

l’intégrité scientifique du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) et a souligné l’importance de

maintenir une séparation claire entre les rôles des Commissions spécialisées. Le Dr Stone a évoqué, en particulier,

la responsabilité de la Commission durant le processus d’analyse de risque, tandis que la Commission des normes

sanitaires pour les animaux terrestres de l'OIE (Commission du Code) est en charge du volet gestion du risque du

processus de normalisation. Il s’est engagé à établir une bonne coordination et de bons mécanismes de

communication afin de garantir que les priorités du plan de travail de la Commission correspondent à ceux de l’OIE.

2. Adoption de l’ordre du jour

Le projet d’ordre du jour a été adopté par la Commission. Le Dr Cristobal Zepeda a présidé la réunion et le secrétariat

de l’OIE s’est acquitté du rôle de rapporteur. L’ordre du jour et la liste des participants figurent en pièces jointes

(Annexes 1 et 2, respectivement).
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3. Code sanitaire pour les animaux terrestres

3.1. Commentaires reçus des Pays membres pour considération par la Commission scientifique 

a) Glossaire

Produit d’origine animale

La Commission a approuvé la proposition de certains Membres d’ajouter la définition du terme « produit

d’origine animale » au Glossaire à des fins de clarté et en soutien d’une mise en œuvre plus harmonisée

des normes de l’OIE. La possibilité d’inclure les produits biologiques dans cette nouvelle définition a été

évoquée, afin de la rendre plus complète ; cette idée a cependant été finalement rejetée car elle pourrait

conduire à l’apparition de barrières commerciales injustifiées pour les vaccins et autres produits d’origine

animale utilisés dans le cadre du contrôle des maladies. Il a été noté que cette nouvelle définition pourrait

être redondante, à certains niveaux, avec celle du terme « marchandise », et la Commission a proposé

d’amender cette dernière définition en conséquence.

La Commission a considéré les commentaires reçus de Membres concernant les définitions des termes

« Unité épidémiologique » et « Système de détection précoce ».

Unité épidémiologique

La Commission a pris note de l’opinion du Groupe ad hoc sur la Surveillance (juin 2017) et a approuvé

les commentaires de certains Membres stipulant qu’une ‘unité épidémiologique’ pouvait, selon

l’épidémiologie de la maladie (à savoir la morve, la rage), ne comprendre qu’un seul animal.

Système de détection précoce

La Commission a rejeté la suggestion d’un membre de ne pas amender la définition actuelle de ce terme

et de conserver les détails concernant les composantes d’un système de détection précoce. Elle a souligné

que le Glossaire a pour but de fournir des définitions concises afin de clarifier la terminologie utilisée

dans le Code terrestre, et que les informations détaillées doivent figurer dans les chapitres spécifiques

aux maladies.

[Animal] sauvage captif

La Commission a approuvé la proposition d’un Membre de clarifier la signification de « sous une autre

forme de surveillance ou de contrôle direct par l'homme » et a suggéré d’élargir la définition du terme

« [animal] sauvage captif » en conséquence.

Les amendements proposés pour les définitions ont été transmis à la Commission du code pour sa

considération.

b) Chapitre 1.4. Surveillance de la santé animale

La Commission a discuté des commentaires de Membres reçus pour ce chapitre amendé, distribué pour

la deuxième fois après les réunions des Commissions spécialisées de février 2018 en vue d’être présenté

à l’adoption à la Session générale de mai 2019.

Le raisonnement détaillé des amendements proposés par la Commission figure en Annexe 3.

Le chapitre amendé en réponse aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la

Commission du Code.

c) Chapitre 1.6. Procédures d’auto-déclaration et de reconnaissance officielle prévues par l’OIE

La Commission a discuté des commentaires de Membres reçus pour ce chapitre amendé, distribué pour

la première fois après les réunions des Commissions spécialisées de février 2018.
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La Commission a clarifié le point suivant : les procédures d’auto-déclaration sont déjà en place (publiées 

dans le Bulletin OIE) et les procédures écrites ont été élaborées principalement dans le but de clarifier la 

procédure de « publication » par l’OIE. La Commission s’est accordée pour dire que les informations 

décrites dans l’auto-déclaration doivent être adaptables en fonction de la situation sanitaire du pays 

concerné. Un pays peut par exemple s’auto-déclarer historiquement indemne d’une certaine maladie 

conformément à l’Article 1.4.6. 1a), sauf mention contraire dans le chapitre pertinent pour cette maladie.  

La Commission a bien noté que certains éléments de la Procédure Opérationnelle Normalisée (PON) (par 

exemple le point 2.1.b.) pourraient être améliorés à des fins de clarté, et a encouragé les Membres à 

examiner le document et à envoyer leurs commentaires au Service des Statuts de l’OIE (self-

declaration@oie.int) en amont de l’adoption du projet de Chapitre 1.6.  

Article 1.6.1bis. Reconnaissance officielle par l’OIE 

En réponse aux commentaires de certains Membres demandant la suppression de la reconnaissance 

officielle du statut de risque ESB, la Commission a répété que la majorité des Membres n’étaient pas en 

faveur de l’arrêt de la reconnaissance officielle, par l’OIE, des statuts de risque ESB, suite à la distribution 

du document scientifique et technique évaluant le risque actuel associé à l’ESB (Annexe 18 du rapport de 

la Commission de février 2017). Ces pays demandent en priorité la révision des normes OIE sur l’ESB, 

qui sera une première étape en préparation de cette discussion. Ce travail a été initié et est en cours : deux 

Groupes ad hoc ont été créés, un dédié à l’évaluation du risque ESB et l’autre aux exigences en termes de 

surveillance de l’ESB.  

Le chapitre amendé en réponse aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code.  

d) Chapitre 4.4. Application de la compartimentation 

La Commission a discuté du commentaire sur l’Article 4.4.2. exprimé par un Membre durant la 85ème 

Session générale de mai 2018.  

La Commission s’est entendue sur le fait qu’un compartiment ne doit être établi que si la population 

sensible au sein du compartiment a un statut sanitaire « supérieur » ou « égal » à celui de la population 

sensible en dehors du compartiment, et a accepté la formulation proposée par le Membre. La Commission 

a cependant considéré qu’il n’était pas nécessaire de mentionner de manière spécifique que la déclaration, 

par un pays, de statut indemne de maladie doit être fondée sur les dispositions des chapitres spécifiques 

aux maladies du Code terrestre, compte tenu du fait que ce point est évoqué en détail dans le Chapitre 

4.3. du Code terrestre.  

e) Chapitre 4.X. Vaccination  

La Commission a discuté des commentaires de Membres reçus pour ce projet de chapitre, distribué pour 

la quatrième fois après la réunion de février 2018 et adopté lors de la 85ème Session générale de mai 2018. 

Durant la Session générale, quelques Membres ont fait des commentaires sur la définition du terme 

« Immunité à l'échelle d'une population ». Le Président de la Commission du Code a accepté de réviser 

la définition durant la réunion de septembre de la Commission spécialisée.  

La Commission a souligné qu’en ce qui concerne ce chapitre, la définition du terme « Immunité à l'échelle 

d'une population » ne fait pas référence à un concept absolu, mais à une évaluation relative permettant de 

quantifier les résultats de la vaccination. Elle a considéré les définitions adoptées des termes « Immunité 

à l'échelle d'une population » et « Couverture vaccinale » adaptées pour ce chapitre spécifique, car elles 

distinguent de manière claire le concept d’immunisation efficace et l’administration de vaccin ; la 

Commission a par conséquent refusé d’amender la définition tel que proposé par le Membre.  

Le chapitre amendé en réponse aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code.  

Le chapitre amendé à la lumière des commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code 

f) Chapitre 4.Y. Contrôle officiel des maladies listées et émergentes  

La Commission a discuté des commentaires de Membres reçus pour ce chapitre amendé, distribué pour 

la troisième fois après les réunions des Commissions spécialisées de février 2018.  

mailto:disease.status@oie.int
mailto:disease.status@oie.int


 

4 Commission scientifique/Septembre 2018 

La Commission a fait référence à l’opinion qu’elle avait exprimée en février 2018 selon laquelle le titre 

modifié du chapitre ne reflétait pas son contenu. Les dispositions du chapitre ont pour objet principal de 

soutenir la gestion de l’apparition de foyers de maladies, comme indiqué dans l’Article 4.Y.1. « L’objectif 

de ce chapitre est de donner des recommandations pour la préparation, l’élaboration et la mise en œuvre 

de programmes de contrôle officiels suite à l’apparition de foyers de maladie. » Certaines 

recommandations peuvent être inadaptées à certaines circonstances, quand l’objectif du programme de 

contrôle officiel est le contrôle et non l’éradication. Selon la Commission, le chapitre, tel qu’il est 

actuellement, ne fournit pas des recommandations aux Autorités vétérinaires pour concevoir et mettre en 

œuvre des programmes officiels de contrôle. Si le besoin pour de telles recommandations venait à 

apparaître, la Commission a conseillé à l’OIE de développer un document en supplément du chapitre 

proposé, qui doit rester focalisé sur la gestion de l’apparition de foyers. La Commission a indiqué que 

certains commentaires de Membres seraient traités à travers des changements dans la structure du 

chapitre.  

La Commission a pris note de la proposition d’un Membre de changer le titre en remplaçant le mot 

« listées » par le terme « à déclaration obligatoire », afin de couvrir les situations dans lesquelles un 

programme de contrôle officiel s’adresse à des maladies ne figurant pas sur la Liste de l’OIE. La 

Commission a proposé que le titre du chapitre soit « Gestion de l’apparition de foyers de maladies », 

comme il a pour but de soutenir les pays dans la gestion de l’apparition de foyers de maladie, quelle 

qu’elle soit.  

Le raisonnement détaillé des amendements proposés par la Commission se trouve en Annexe 4.  

Le chapitre amendé en réponse aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code.  

g) Chapitre 8.14. Infection par le virus de la rage 

La Commission a discuté des commentaires de Membres reçus pour ce chapitre amendé, distribué pour 

la première fois après les réunions des Commissions spécialisées de février 2018.  

La Commission a décidé de faire appel à l’opinion d’experts externes pour répondre à certains des 

commentaires reçus des Membres. Elle a fait référence au soutien apporté par deux experts des 

Laboratoires de référence pour la Rage, qui font aussi partie du Groupe ad hoc en charge d’amender le 

chapitre, et les en a remerciés.  

La Commission a souligné l’importance de ce chapitre pour soutenir les Membres dans leurs efforts visant 

à éliminer la rage humaine transmise par les chiens, conformément au Plan stratégique global pour 

éliminer les décès humains causés par la rage transmise par les chiens d'ici 2030.  

La Commission s’est exprimée en faveur de la proposition de développer un questionnaire spécifique 

visant à conseiller les Membres dans la préparation du dossier à soumettre à l’OIE pour faire valider un 

programme de contrôle pour la rage transmise par les chiens, en cohérence avec les pratiques en place 

pour les autres maladies pour lesquelles l’OIE valide des programmes de contrôle nationaux (par exemple 

la fièvre aphteuse [FA], la peste des petits ruminants [PPR], la pleuropneumonie contagieuse caprine 

[PPCC]).  

Le raisonnement détaillé des amendements proposés par la Commission se trouve en Annexe 5.  

Le chapitre amendé en réponse aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code.  

h) Chapitre 15.1. Infection par le virus de la peste porcine africaine 

La Commission s’est penchée sur les commentaires reçus de certains Membres sur quelques articles 

révisés distribués aux Membres suite aux réunions des Commissions spécialisées de février 2018.  

Le raisonnement détaillé des réponses de la Commission à ces commentaires se trouve en Annexe 6.  

Le chapitre amendé répondant aux commentaires des Membres a été soumis à la considération de la 

Commission du Code.  
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3.2. Autres considérations 

a) Révision des Chapitres du Code terrestre sur les maladies pertinentes pour les équidés figurant sur 

la Liste de l’OIE 

• Chapitre 12.2. Métrite contagieuse équine 

La métrite contagieuse équine est une maladie vénérienne touchant les chevaux. Suite à une demande 

de l’IHSC (la Confédération internationale des sports équestres), les Laboratoires de référence de 

l’OIE pour la métrite contagieuse équine ont été consultés par voie électronique afin de donner leur 

opinion d’experts sur les risques de transmission de la maladie pouvant résulter de l’importation 

temporaire de chevaux de compétition à des fins de compétition (et non pour la reproduction).  

Les Laboratoires de référence de l’OIE ont insisté sur le fait que la transmission indirecte de la métrite 

contagieuse équine peut avoir lieu. Toute activité relative à la reproduction (par exemple le contact 

museau à queue avec des chevaux infectés, la manipulation ou l’examen par des individus exposés, 

ou encore le contact avec des vecteurs inanimés contaminés par des chevaux infectés) peut constituer 

une voie de transmission potentielle de l’infection. Des précautions doivent donc être prises pour 

réduire le risque de transmission indirecte, même lorsque l’objectif n’est pas la reproduction.  

La Commission a passé en revue et modifié les dispositions visant à réduire le risque de transmission 

directe ou indirecte de la métrite contagieuse équine en lien avec l’importation temporaire de chevaux 

de compétition, ébauchées via une consultation par voie électronique des Laboratoires de l’OIE pour 

la métrite contagieuse équine (projet d’Article 12.2.4.).  

La Commission a considéré que le risque de transmission de la métrite contagieuse équine associé à 

l’importation temporaire de chevaux de compétition serait négligeable dans le cadre des dispositions 

du projet d’Article 12.2.4.  

Ces projets de dispositions ont été transmis à la Commission du code pour sa considération.  

• Chapitre 12.6. Infection par le virus de la grippe équine 

L’Article 12.6.6. sur les recommandations relatives à l’importation d’équidés domestiques ne faisant 

pas l’objet d’une restriction de mouvement stipule (point 3) que les équidés domestiques aient « été 

immunisés contre la grippe équine entre 21 et 90 jours avant leur chargement, à l’aide d’une dose de 

vaccin de base ou de rappel administrée en suivant les recommandations du fabricant et préparée 

conformément aux normes décrites dans le Manuel terrestre ».  

La Commission a considéré les conclusions d’une « Évaluation des protocoles actuels de vaccination 

contre la grippe équine avant chargement », coordonnée par un Laboratoire de référence de l’OIE pour 

la grippe équine1 et soutenue dans le cadre du partenariat public-privé entre l’OIE et l’IHSC.  

Cette étude comprenait un essai clinique visant à déterminer l’intervalle optimal entre la vaccination 

et le chargement des chevaux. Selon les résultats de cet essai, 14 jours constituent le délai optimal 

minimum pour que la réponse à la vaccination se fasse avant le chargement. Cette étude comprenait 

également un essai clinique visant à déterminer la persistance des anticorps après un rappel de 

vaccination. Les résultats semblent indiquer que, pour les chevaux ayant déjà reçus quatre doses de 

vaccin ou plus et étant âgés de plus de quatre ans, les bénéfices à exiger un rappel dans les 90 jours 

avant le chargement (plutôt que dans les 180 jours) sont minimes, compte tenu du fait que leurs 

niveaux d’anticorps sont relativement stables. En comparaison, une recommandation de vaccination 

(à l’aide d’une dose de vaccin de base ou de rappel) dans les 90 jours avant le chargement pour des 

chevaux âgés de moins de quatre ans conduit à des niveaux d’anticorps plus élevés que si le vaccin a 

été administré dans les 180 jours précédant le chargement.  

La Commission a reconnu que ces conclusions s’inscrivent en faveur d’une mise à jour de la fenêtre 

de vaccination contre la grippe équine (qui est actuellement de 21 à 90 jours avant chargement). 

Cependant, la Commission a noté que ces essais cliniques avaient été menés sur des chevaux de 

compétition, dont le statut sanitaire, le suivi, les conditions physiques et physiologiques et l’historique 

de vaccination ne sont pas forcément comparables avec ceux d’autres équidés domestiqués. La 

                                                           

1 Une publication scientifique sur cette étude est en cours de préparation par le Centre équin irlandais (Irish Equine Centre), 

Laboratoire de référence de l’OIE pour la grippe équine 
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Commission n’a pas été en mesure de confirmer si les conclusions de ces essais seraient aussi 

applicables à d’autres équidés domestiques. Il a donc été suggéré que les conclusions de ces études 

soient intégrées dans des recommandations spécifiques pour la vaccination de chevaux de compétition 

avant leur chargement.  

La Commission a passé en revue et amendé les provisions ébauchées sur la base des conclusions des 

essais cliniques en consultation avec un Laboratoire de référence de l’OIE pour la grippe équine 

(projet d’Article 12.6.X.).  

Ces projets de dispositions ont été transmis à la Commission du code pour sa considération.  

• Chapitre 12.7. Piroplasmose équine 

La Piroplasmose équine figure parmi les six maladies pour lesquelles des exigences spécifiques à des 

maladies sont applicables pour les chevaux de haute performance à statut sanitaire élevé (HHP) 2. Le 

Groupe d’experts ayant conçu les Modèles de certificats vétérinaires HHP ont noté que les mesures 

d’atténuation du risque définies dans l’Article 12.7.3. du Code terrestre, qui détaille les 

« Recommandations relatives à l’importation de chevaux de compétition à titre temporaire », étaient 

équivalentes à celles définies pour les Modèles de certificats vétérinaires HHP pour la Piroplasmose 

équine. Ainsi, compte tenu du fait que l’Article 12.7.3. recommande que les chevaux soient 

« accompagnés d’un passeport conforme au modèle figurant au chapitre 5.12. », ce Groupe a conseillé 

que, pour les chevaux HHP identifiés comme appartenant à une sous-population au statut sanitaire 

élevé tel que défini dans le Chapitre 4.16., l’identification HHP soit utilisée comme alternative à 

l’utilisation d’un passeport sur la base du Chapitre 5.12. appliqué à l’Article 12.7.3.  

La Commission a approuvé ce raisonnement et a validé l’amendement proposé pour l’Article 12.7.3., 

qu’elle a transmis à la Commission du Code pour sa considération.  

b) Projet de Chapitre 8.X. Infection à Trypanosoma evansi (surra non-équin) et Chapitre 12.3. 

Infection à trypanozoon chez les équidés 

En février 2018, la Commission a pris note du désaccord de certains Membres concernant le champ 

d’application et l’approche du projet de Chapitre 8.X. Infection à Trypanosoma evansi (surra non-équin) 

et du Chapitre 12.3. Infection à trypanozoon chez les équidés (à savoir Trypanosoma evansi, 

Trypanosoma equiperdum, Trypanosoma brucei). La Commission, en accord avec la Commission du 

Code, avait alors demandé leur opinion d’experts au Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale 

africaine sur la façon d’aborder au mieux l’infection à trypanosomose animale africaine, l’infection à 

Trypanosoma evansi et l’infection à Trypanosoma equiperdum dans le Code terrestre.  

La Commission a pris note de la recommandation par ce Groupe ad hoc de traiter de l’infection à 

Trypanosoma evansi (chez toutes les espèces sensibles) et de l’infection à Trypanosoma equiperdum 

(chez les équidés) dans des chapitres distincts du Code terrestre. Compte tenu des différentes voies de 

transmission de ces agents, et de leurs différentes aires de répartition, la Commission a accepté cette 

recommandation.  

Selon la Commission, la finalisation du projet de chapitre sur la trypanosomose animale africaine 

constitue une priorité ; il serait donc souhaitable qu’avant de continuer à élaborer les dispositions sur 

l’infection à Trypanosoma evansi et l’infection à Trypanosoma equiperdum, la conformité de ces 

infections avec les critères d’inclusion d’une maladie, d’une infection ou d’une infestation dans la liste 

de l’OIE soit tout d’abord (re)vérifiée – sur la base de la procédure présentée section 8.1.a) de ce rapport.  

La Commission a recommandé que soit ajoutée l’analyse de T. evansi rt T. equiperdum au regard des 

critères décrits dans le Chapitre 1.2. du Code terrestre dans le mandat du prochain Groupe ad hoc sur la 

trypanosomose animale africaine.  

                                                           

2 Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE). (2016). – Manuel pour la gestion des chevaux de haute performance à statut 

sanitaire élevé (HHP). OIE, Paris, France, 74pp. Disponible sur : 

http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Our_scientific_expertise/docs/pdf/Chevaux/HHP_Handbook_December_2016_V3.pdf 

(consulté le 5 octobre 2018). (Cette publication a été développée sur la base du Chapitre 4.16. du Code terrestre.) 
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4. Groupes ad hoc et Groupes de travail 

4.1. Rapports de réunion en attente de validation  

a) Groupe ad hoc sur les trypanosomoses animales africaines : 6-8 mars 2018 

Suite à la demande de Membres de l’OIE, ce Groupe ad hoc a été réuni pour élaborer un chapitre du Code 

terrestre sur la trypanosomose animale africaine, afin de soutenir les Pays membres dans leurs efforts de 

contrôle et d’élimination de la maladie.  

La Commission a applaudi le Groupe ad hoc pour les progrès réalisés après sa première réunion et a 

approuvé la structure proposée pour le chapitre.  

La Commission a suggéré que le Groupe de travail sur la faune sauvage soit sollicité et s’exprime 

concernant le rôle de la faune sauvage et des animaux sauvages dans l’épidémiologie de la maladie. Il a 

également été conseillé au Groupe ad hoc de considérer les critères décrits dans le Chapitre 1.2. du Code 

terrestre lors de la révision de la définition de cas de l’Article 8.Y.1.  

La Commission a discuté en détail de la proposition de déclaration d’un pays ou zone indemne d’infection 

seulement chez les animaux domestiques sensibles et sans prendre en compte le statut de la faune sauvage 

sensible, même en présence de vecteurs compétents. La Commission a pris note du raisonnement fourni 

dans le rapport du Groupe ad hoc, mais a considéré que si cette disposition venait à être incluse dans le 

projet de chapitre, elle devrait être davantage justifiée, avec des exemples de pays ou zone(s) ayant réussi 

à éliminer la maladie chez une espèce domestique malgré la présence de l’infection au sein de la faune 

sauvage et de vecteurs compétents.  

La Commission a discuté des recommandations du Groupe ad hoc concernant l’importation d’animaux 

vivants en provenance de pays infectés. Parmi ces recommandations figurent la quarantaine et les tests de 

laboratoires non seulement dans le pays d’origine mais aussi dans le pays de destination, afin d’atténuer 

le risque de réactivation de l’infection chez un animal porteur. La Commission a reconnu que, dans ces 

circonstances, la valeur prédictive négative de la quarantaine et des tests effectués dans le pays d’origine 

était certes basse, et probablement insuffisante pour réduire le risque jusqu’à un niveau négligeable avant 

le chargement. La Commission a souligné que le Code terrestre donne des recommandations en faveur 

d’un commerce international sûr basées sur des mesures d’atténuation du risque appliquées dans le pays 

d’origine. La Commission a donc rejeté l’inclusion, dans le projet de chapitre, de recommandations sur 

l’importation d’animaux vivants en provenance de pays infectés.  

La Commission a discuté du mérite et de la faisabilité de l’ébauche de dispositions sur l’importation 

d’animaux vivants sensibles destinés directement à l’abattoir (conformément à l’Article 11.5.8. du Code 

terrestre) et sur la compartimentalisation. La Commission a proposé que ces deux questions soient 

intégrées au mandat du prochain Groupe ad hoc.  

La Commission a approuvé la structure proposée pour les projets d’articles sur la surveillance, qui 

incluent la surveillance des vecteurs.  

Le rapport validé du Groupe ad hoc figure en Annexe 7.  

b) Groupe ad hoc sur la priorisation des maladies pour lesquelles des vaccins permettraient de réduire 

l’utilisation d’antimicrobiens chez les bovins, les ovins et les caprins : 7–9 mai 2018 

Le Groupe ad hoc a été réuni afin de finaliser le travail initié en 2015 par un autre Groupe ad hoc travaillant 

sur la priorisation des maladies pour lesquelles des vaccins permettraient de réduire l’utilisation 

d’antimicrobiens chez les porcins, les volailles et les poissons. L’objectif de ce Groupe ad hoc était : de 

donner des conseils aidant à prioriser les maladies pour lesquelles l’utilisation de vaccins (nouveaux ou 

améliorés) permettraient de réduire l’utilisation d’antimicrobiens chez les bovins, les ovidés et les 

caprins ; d’établir des recommandations pour des programmes de recherche ciblés.  

La Commission a félicité le Groupe ad hoc pour son travail et a validé son rapport.  
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La Commission a noté que le travail mené actuellement par l’OIE sur la priorisation de la recherche est 

déjà utilisé dans certains pays pour orienter les financements de recherche, et a encouragé l’OIE à clarifier 

le fait que certaines maladies n’étant pas considérées comme prioritaires au niveau mondial pourraient 

potentiellement l’être au niveau régional.  

Le rapport validé du Groupe ad hoc figure en Annexe 8.  

c) Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance : 3–5 juillet 2018 

La Commission a considéré et validé le rapport du Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance.  

La Commission a été informée du fait que la réunion avait été divisée en trois sessions. La première partie 

a été consacrée à la révision de la Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire 

et visait notamment à améliorer la cohérence entre la liste de l’OMS et la liste de l’OIE en termes de 

terminologie utilisée pour la classification des antimicrobiens. La deuxième partie a traité de la base de 

données OIE sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez les animaux et plus particulièrement des 

sujets suivants : résultats préliminaires de la troisième phase de collecte des données sur les agents 

antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux, point sur la biomasse annuelle et l’analyse prévue 

pour cette troisième phase, la présentation du modèle de formulaire pour la quatrième phase et la 

conversion des données vers un système de base de données sur la base de feuilles de calcul. La troisième 

partie de la réunion a été consacrée à la Deuxième conférence mondiale de l’OIE sur l’antibiorésistance et 

l’utilisation prudente des agents antimicrobiens chez les animaux3 : Mettre les normes en pratique et à la 

sélection de posters.  

Le rapport validé du Groupe ad hoc figure en Annexe 9.  

d) Groupe ad hoc sur l’analyse de risque pour l’Encéphalopathie spongiforme bovine : 3–5 juillet 2018 

La Commission a passé en revue et approuvé le rapport du Groupe ad hoc sur l’analyse de risque pour 

l’Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), qui a initié la révision des dispositions basées sur le risque 

servant à catégoriser les statuts officiels de risque ESB.  

La Commission a applaudi le travail du Groupe ad hoc dans deux domaines distincts : d’une part, pour 

avoir renforcé la méthodologie d’analyse de risque permettant de catégoriser le statut de risque ESB (en 

particulier, prise en compte de différentes pratiques d’élevage et de la probabilité associée en termes 

d’exposition à l’agent ESB et de son recyclage) ; d’autre part, pour avoir reconsidéré l’impact 

systématique de l’occurrence d’un cas autochtone d’ESB classique chez du bétail né il y a moins de 11 

ans sur un statut de risque officiel reconnu comme négligeable en termes d’ESB.  

La Commission a noté que le travail de révision des dispositions basées sur le risque pour la catégorisation 

des statuts officiels de risque pour l’ESB serait poursuivi par ce Groupe et un Groupe ad hoc sur la 

surveillance de l’ESB.  

Le rapport validé du Groupe ad hoc figure en Annexe 10.  

e) Groupe ad hoc de l’OIE sur les options alternatives pour la surveillance visant à démontrer 

l’absence de fièvre aphteuse (FA) et les périodes de recouvrement : 28-30 août 2018 

La Commission a passé en revue et validé le rapport du Groupe ad hoc de l’OIE sur les options alternatives 

pour la surveillance visant à démontrer l’absence de FA et les périodes de recouvrement.  

La Commission a apprécié le fait que des options étaient proposées pour permettre un recouvrement 

précoce du statut indemne de FA avec ou sans vaccination, où la vaccination d’urgence non suivie d’un 

abattage sanitaire de tous les animaux vaccinés serait appliquée.  

De surcroît, la Commission a dit partager l’opinion du Groupe ad hoc selon laquelle la surveillance de la 

FA devrait avoir pour objectif de démonter l’absence de transmission du virus de la FA plutôt que 

l’infection chez des animaux vaccinés ; elle a recommandé que la révision du Chapitre 8.8. du Code 

terrestre soit continuée afin d’intégrer cet objectif de manière uniforme tout au long du chapitre.  

                                                           

3  http://www.oie.int/amr2018/wp-content/uploads/2018/10/F_AMR_draftProgramme_18102018_2.pdf  

http://www.oie.int/amr2018/wp-content/uploads/2018/10/F_AMR_draftProgramme_18102018_2.pdf
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La Commission a convenu que, comme observé par le Groupe ad hoc, les questionnaires fournis dans les 

Chapitres 1.7. à 1.12. du Code terrestre avaient pour but principal de compiler les informations 

nécessaires pour les demandes initiales de reconnaissance de statut officiel ; elle a concédé qu’il serait 

souhaitable de considérer le développement de questionnaires spécifiques à utiliser dans le cadre de 

demande de recouvrement d’un statut indemne officiel.  

Le rapport validé du Groupe ad hoc figure en Annexe 11.  

4.2. Groupes ad hoc prévus et confirmation des ordres du jour proposés 

La Commission a pris note des dates des réunions des Groupes ad hoc et des Groupe de travail, prévues avant 

la prochaine réunion de la Commission en février 2019 – voir la liste ci-dessous.  

La Commission a passé en revue et approuvé l’ordre du jour proposé pour le Groupe de travail sur la faune 

sauvage.  

a) Groupe ad hoc sur la surveillance de l’Encéphalopathie spongiforme bovine : 3–5 octobre 2018  

b) Groupe ad hoc pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste équine : 17 octobre 2018 

(téléconférence) 

c) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 22–25 

octobre 2018 

d) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de l’Encéphalopathie spongiforme 

bovine : 29–30 octobre 2018 

e) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la pleuropneumonie contagieuse 

bovine : 13–14 novembre 2018 

f) Groupe ad hoc sur l’analyse de risque pour l’Encéphalopathie spongiforme bovine (2e réunion) : 20–22 

novembre 2018  

g) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la Peste des Petits Ruminants : 

27 novembre 2018 (téléconférence) 

h) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine classique : 4–6 

décembre 2018 

i) Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance : 16-18 janvier 2019  

j) Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale africaine : 15–17 janvier 2019 (à confirmer) 

k) Groupe de travail sur la faune sauvage : 4–7 décembre 2018 

5. Statuts sanitaires officiels 

5.1. Missions d’experts auprès de Membres sur demande de la Commission 

a) État des lieux et priorisation  

La Commission a passé en revue et priorisé les missions pour le maintien de statuts sanitaires et la 

validation de programmes de contrôle officiels à mener. La liste de missions à organiser par ordre de 

priorité sera confirmée après consultation avec la Directrice Générale de l’OIE.  

b) Suivi de missions réalisées : plans d’action et rapports de progrès 

La Commission a considéré les rapports de mission des pays ayant récemment accueilli une mission 

d’experts OIE, et a passé en revue les rapports de progrès soumis par les pays concernant la mise en œuvre 

des recommandations élaborées au cours de missions précédentes.  

• Inde (programme de contrôle officiel pour la FA validé) 

La Commission a considéré le rapport détaillé de la mission FA menée en juin 2018 et visant à 

contrôler les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de contrôle officiel de l’Inde pour 

la FA, validé en mai 2015.  

La Commission a applaudi l’Inde pour les importants progrès réalisés depuis la validation du 

programme de contrôle officiel pour la FA. La Commission a également pris note des 

recommandations de la mission encourageant le renforcement du programme de contrôle, et a été 

informée du fait que le pays avait soumis un plan d’action mis à jour pour la période 2019-2024. La 

Commission a recommandé que l’Inde refasse un état des lieux des progrès réalisés au regard des 

recommandations de la mission à l’occasion de la reconfirmation de la validation du programme en 

novembre 2018.  

La Commission a donné son accord pour que la validation soit maintenue.  
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• République Populaire de Chine (programme de contrôle officiel pour la FA validé) 

La Commission a reçu des informations concernant les principales conclusions de la mission FA 

menée en juillet 2018 et visant à établir un suivi des progrès du programme officiel de contrôle de la 

FA de la République Populaire de Chine, validé en mai 2015.  

La Commission a félicité la Chine des progrès significatifs réalisés depuis la validation du programme 

officiel de contrôle de la FA. Elle a de surcroît pris note des recommandations de la mission 

encourageant le pays à renforcer davantage le programme de contrôle et a conseillé à la Chine 

d’apporter des réponses aux questions soulevées dans le rapport, de soumettre un plan d’action mis à 

jour incorporant les recommandations de la mission et de faire part des progrès réalisés lors de la 

reconfirmation de la validation du programme en novembre 2018.  

La Commission a donné son accord pour que la validation soit maintenue.  

• Kazakhstan (zones indemnes de FA avec vaccination) 

Une mission OIE a eu lieu en mai 2017 au Kazakhstan, au préalable de la reconnaissance officielle de 

cinq zones indemnes de FA avec vaccination. La Commission a passé en revue le rapport transmis par 

le Kazakhstan présentant les progrès réalisés sur la mise en œuvre des recommandations de cette 

mission OIE. La Commission a applaudi le Kazakhstan pour les progrès réalisés et a noté que, comme 

exigé par les procédures normalisées pour le maintien des statuts indemnes officiels, le pays devrait 

fournir davantage d’informations détaillées sur la surveillance de la maladie en appui aux 

reconfirmations annuelles des zones indemnes de FA.  

• Madagascar (statut indemne de FA sans vaccination) 

Madagascar détient le statut officiel de pays indemne de FA sans vaccination depuis 2003. Une 

mission OIE a eu lieu en avril 2017 afin de vérifier que Madagascar continue de répondre aux 

exigences du Code terrestre dans un contexte de risque potentiel accru d’introduction du virus de la 

fièvre aphteuse en raison de l’apparition récente de foyers de maladie dans la région. La Commission 

a passé en revue le rapport fourni par Madagascar l’informant des progrès réalisés concernant la mise 

en œuvre des recommandations de la mission OIE.  

La Commission a observé que la mise en œuvre de certaines recommandations avait été repoussée en 

2018 en raison de difficultés de financement. La Commission a insisté sur le fait que toutes les 

recommandations relatives au renforcement du contrôle des mouvements devaient être considérées 

comme hautement prioritaires. La mise en œuvre de ces recommandations sera examinée en détail par 

la Commission en février 2019.  

• Roumanie (Peste porcine classique) 

Une mission OIE a eu lieu en Roumanie en mai 2017, avant que la reconnaissance officielle de statut 

indemne de peste porcine classique ne soit délivrée. À sa réunion de septembre 2017, la Commission 

avait suggéré d’ajouter et d’élargir les recommandations de la précédente mission afin d’inclure le 

renforcement de la biosécurité dans les élevages de basse-cour, compte tenu des récents foyers de 

peste porcine africaine chez des porcs domestiques. La Commission a examiné le rapport reçu de la 

Roumanie l’informant des progrès réalisés concernant la mise en œuvre des recommandations de la 

mission OIE et traitant des problématiques soulevées précédemment par la Commission. La 

Commission a considéré que les informations fournies par la Roumanie ne suffisaient pas à démontrer 

un renforcement de la biosécurité dans les élevages de basse-cour. De surcroît, la Commission a noté 

que la propagation de la fièvre porcine africaine en Roumanie pourrait être considéré comme une 

preuve d’insuffisance des mesures de biosécurité en place. La Commission a recommandé, en février 

2018, qu’une mission de suivi soit menée afin de contrôler la mise en œuvre de ces mesures sur le 

terrain. La Commission a réitéré cette recommandation et a insisté sur le fait que cette mission devrait 

être considérée comme hautement prioritaire.  
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• Bulgarie (Peste porcine classique) 

Une mission OIE a eu lieu en Bulgarie en septembre 2017, avant que la reconnaissance officielle de 

statut indemne de peste porcine classique ne soit délivrée. La Commission a examiné le rapport reçu 

de la Bulgarie décrivant les progrès réalisés concernant la mise en œuvre des recommandations de la 

mission OIE. La Commission a félicité la Bulgarie pour les progrès réalisés et la qualité des 

informations fournies. La Commission avait précédemment recommandé qu’une mission de suivi soit 

réalisée au bout d’une année afin de contrôler la mise en œuvre des recommandations sur le terrain, 

mais compte tenu des informations satisfaisantes fournies par la Bulgarie, la Commission a indiqué 

qu’une telle mission ne devrait plus être considérée comme hautement prioritaire et a encouragé la 

Bulgarie à continuer ses efforts.  

5.2. Suivi spécifique sur les statuts sanitaires officiels 

a) Suivi de certains pays dotés d’un programme de contrôle officiel validé 

Les discussions de la Commission concernant les programmes officiels validés de contrôle de la FA de 

l’Inde et de Chine figurent Section 5.1.b) de ce rapport.  

b) Arrêt de la vaccination dans une zone indemne de FA avec vaccination 

• Taipei chinois (FA)  

La Commission a pris note de la communication officielle envoyée à l’OIE par le Taipei chinois 

concernant l’arrêt de la vaccination dans la zone indemne de FA avec vaccination couvrant les zones 

de Taiwan, Penghu et Matsu, afin de passer du statut indemne de FA avec vaccination au statut 

indemne de FA sans vaccination. Le futur dossier pour obtenir ce nouveau statut devra être soumis à 

l’OIE dans les 24 mois suivants l’arrêt de la vaccination, conformément à l’Article 8.8.3. du Code 

terrestre. Le statut actuel officiel de zone indemne de FA avec vaccination pour cette zone du Taipei 

chinois sera maintenu tel quel jusqu’à ce que la conformité à l’Article 8.8.2. soit approuvée par l’OIE.  

c) Point sur la situation de statuts officiels de pays/zones 

• Haïti (FA) 

Suite à la recommandation de la Commission de février 2018 concernant la reconfirmation de son 

statut indemne de FA, Haïti a soumis le document demandé décrivant les dispositions prises pour le 

diagnostic de laboratoire avec un Laboratoire de référence OIE (ou un autre laboratoire compétent 

pour les tests diagnostiques pour le FA). La Commission a accusé réception des informations 

demandées, mais a fortement recommandé au pays de mener un ou des exercice(s) de simulation pour 

la collecte et l’envoi d’échantillons à un Laboratoire de référence de l’OIE pour la FA. La Commission 

a également encouragé Haïti à poursuivre ses efforts de formation auprès du personnel et des secteurs 

pertinents sur la détection et la notification des suspicions cliniques de FA. 

• Kirghizstan (peste équine) 

Suite à une mission au Kirghizstan en avril 2018, visant à contrôler la conformité du pays aux 

dispositions du Code terrestre en vue du maintien de son statut indemne au regard de la peste équine, 

la Commission a été informée de la suspension de ce statut avec effet au 22 mai 2018 sur la base d’une 

évaluation, par voie électronique, du rapport de mission.  

• Maurice (FA)  

La Commission a pris note du fait que le statut indemne au regard de la FA de Maurice a été suspendu 

il y a plus de deux ans : selon les exigences du Code terrestre, la reconnaissance de statut officiel 

indemne au regard de la FA devra se conformer aux dispositions des Articles 8.8.2. et 8.8.3.  
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• Autre (FA) 

La Commission a examiné le dossier d’un Membre demandant le recouvrement de son statut indemne 

au regard de la FA. Conformément à la Procédure Opérationnelle Normalisée concernant la 

reconnaissance officielle d’un statut sanitaire, la Commission a fait suivre ce dossier afin d’obtenir le 

point de vue du Groupe ad hoc en charge de l’évaluation du statut des Membres au regard de la FA, 

avant de considérer cette demande au cours de sa réunion.  

Après examen du dossier et des informations supplémentaires fournis par le Membre, ainsi que des 

recommandations du Groupe ad hoc, la Commission a unanimement félicité le Membre pour ses 

efforts en réponse à l’apparition de foyers de FA dans la zone de confinement, ainsi que pour la 

transparence des informations fournies. La Commission a exprimé ses doutes quant à la faisabilité du 

maintien du statut indemne au regard de la FA en raison des défis rencontrés – reconnus par le pays 

lui-même – en termes de contrôle des mouvements à la frontière avec un pays voisin dont le statut 

sanitaire au regard de la FA est indéterminé.  

Compte tenu de ces doutes, la Commission a demandé au Membre des informations supplémentaires 

afin d’être en mesure de prendre une décision informée.  

5.3. Reconfirmations annuelles et autres questions relatives aux statuts sanitaires officiels 

a) Sélection des statuts en vue de l’examen complet des reconfirmations annuelles 2018 

La Commission a sélectionné la liste des reconfirmations annuelles des Membres pour 2018 qui feront 

l’objet d’un examen complet au cours de la prochaine réunion de la Commission, en février 2019. La 

sélection a été faite sur la base d’un ensemble de critères décrit dans les PON. La Commission examinera 

43 reconfirmations annuelles au total pendant sa réunion de février 2019.  

5.4. Normes relatives à la reconnaissance des statuts officiels 

a) Procédure pour la reconnaissance officielle des territoires non contigus 

La procédure pour la reconnaissance officielle du statut sanitaire des territoires non contigus faisant partie 

d’un pays déjà doté d’un statut sanitaire officiel de l’OIE a été validée par la Commission lors de sa 

réunion de février 2018.  

La Commission a discuté de la possibilité d’un recouvrement de statut plus rapide (c’est-à-dire moins de 

deux périodes d’incubation si une zone de confinement est établie) pour les cas où un foyer de maladie 

est apparu dans un territoire non contigu et a conduit à la suspension du statut officiel pour la totalité du 

territoire concerné par la reconnaissance de statut. Compte tenu du fait que les mouvements d’animaux et 

de leurs produits dérivés ne font pas l’objet de restrictions entre un territoire non-contigu et sa métropole, 

la Commission a recommandé que les dispositions actuelles du Code terrestre restent applicables, 

notamment celles relatives à l’établissement d’une zone de confinement.  

b) Méthodes de test pour l’ESB et maintien du statut de risque officiel pour l’ESB 

Afin de mieux contrôler la conformité des méthodes diagnostiques pour l’ESB utilisées par les Membres 

ayant un statut de risque officiel pour l’ESB avec les recommandations du Manuel terrestre, la 

Commission a recommandé qu’à compter de novembre 2018, les Membres décrivent les méthodes 

diagnostiques qu’ils utilisent pour l’ESB dans le cadre de la reconfirmation de leur statut de risque.  

6. Stratégies globale de contrôle et d’éradication 

6.1. Fièvre aphteuse. Stratégie globale de contrôle 

La Commission a été informée des activités menées depuis sa réunion de février 2018 dans le cadre de la 

Stratégie globale de contrôle de la fièvre aphteuse, sous les auspices du Plan-cadre mondial pour le contrôle 

progressif des maladies animales transfrontalières (GF-TADs).  
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La Commission a été informée des changements dans la composition du Groupe de travail du GF-TADs pour 

la FA : Le Dr Neo Mapitse a remplacé la Dre Laure Weber-Vintzel et le Dr Bouna Diop a remplacé la Dre 

Silvia Kreindel.  

La 3ème réunion de la feuille de route régionale sur le parcours de contrôle progressif de la FA pour l’Afrique 

de l’Est a eu lieu à Entebbe, en Ouganda, du 3 au 5 juillet 2018. 44 participants au total, en provenance de 12 

pays, ont participé, avec parmi eux des Délégués de l’OIE et leurs points focaux nationaux pour la FA. Ont 

également participé des représentants des Communautés régionales économiques, de la Communauté 

d’Afrique de l’Est et de l’Autorité intergouvernementale pour le développement, du Bureau interafricain pour 

les ressources animales de l’Union africaine, du Centre panafricain de Vaccins vétérinaires de l'Union 

africaine, de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), et des Centre de 

référence de l’OIE pour la FA. Le rapport et les recommandations de la réunion sont publiées sur le site 

Internet des GF-TADs4.  

La première réunion de feuille de route FA pour l’Afrique Centrale se tiendra au Cameroun du 25 au 27 

septembre 2018. Cette première réunion permettra d’aider les pays participants à préparer des plans d’action 

de moyen et long terme pour le contrôle de FA dans la région. Le Groupe de travail du GF-TADs pour la FA 

prévoit par ailleurs d’organiser la prochaine feuille de route pour l’Eurasie de l’Est en Iran début 2019, afin 

de commémorer le 10ème anniversaire de la première feuille de route de la région.  

La Commission a félicité le Groupe de travail pour la publication de la deuxième édition des lignes directrices 

du parcours de contrôle progressif (PCP) de la FA. Ce document clarifie l’approche suivie et le processus 

d’acceptation des étapes du PCP ; il propose également un parcours intégré accompagnant les pays de l’étape 

0 à la reconnaissance OIE d’absence de FA sans vaccination. Cette nouvelle édition comprend également 

une révision des compétences critiques de l’outil d'évaluation des performances des Services vétérinaires 

(outil PVS de l’OIE) pertinentes pour chaque étape du PCP pour la FA. La Commission a été informée du 

travail en cours pour amender les questionnaires utilisés par les pays pour l’auto-évaluation en préparation 

des réunions de feuille de route. Un outil en ligne sera aussi créé pour faciliter l’utilisation des questionnaires 

et l’analyse des réponses des pays.  

Enfin, la Commission a été informée des principales activités prévues pour le premier semestre 2019, qui 

seront intégrées au plan d’action 2019-2020, en cours de finalisation. Ce plan d’action sera présenté à la 

Commission lors de sa réunion de février 2019.  

6.2. Peste des Petits Ruminants. Stratégie globale de contrôle et d’éradication 

La Commission a été informée des activités en cours de la Stratégie globale pour le contrôle et l’éradication 

de la Peste des Petits Ruminants (GCES), ainsi que des progrès réalisés.  

Un point a été fait sur le statut actuel de la GCES, adoptée pendant la Conférence internationale sur la PPR 

organisée par la FAO et l’OIE à Abidjan, en Côte d’Ivoire, en avril 2015. Il a été rappelé à la Commission 

que le premier programme d’éradication de la PPR avait été élaboré et lancé en octobre 2016 suite à la 

création du Secrétariat conjoint pour la PPR entre la FAO et l’OIE au Siège de la FAO à Rome, en Italie, en 

avril 2016. Le premier cycle de réunion de feuilles de route régionales pour la PPR a été finalisé entre 2015 

et 2017 pour les neuf régions identifiées dans le GCES. Le deuxième cycle a été initié en parallèle en 2017, 

à travers l’organisation de réunions pour quatre régions : Asie Centrale, Moyen-Orient, Afrique Centrale et 

Asie du Sud. La GCES a permis d’aider les pays à formuler leurs plans stratégiques nationaux pour la PPR. 

De surcroît, la réunion inaugurale du Comité consultatif pour la PPR a été organisée en juin 2017 au Siège 

de l’OIE à Paris, et le Réseau de recherche et d’expertise mondiales pour la PPR a été la lancé à Vienne, en 

Autriche, en avril 2018. La deuxième réunion du Comité consultatif pour la PPR aura lieu en octobre 2018 à 

Rome.  

La Commission a également été informée de la Conférence mondiale pour la PPR organisée à Bruxelles, en 

Belgique, les 6 et 7 septembre 2018, à laquelle a participé un nombre important de représentants des 

Ministères. Plus de 45 pays ont réitéré, au moyen d’une Déclaration ministérielle, leur engagement politique 

pour éradiquer la PPR d’ici 2030 ; ils ont également encouragé les partenaires financiers à se joindre à eux 

dans ce combat contre la maladie.  

                                                           

4 www.gf-tads.org/fmd/fmd/en/. 

http://www.gf-tads.org/fmd/fmd/en/
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La Commission a applaudi les nombreuses activités menées jusqu'à présent dans le cadre de la GCES, mais 

a souligné que certains pays avaient entrepris la vaccination depuis plusieurs années sans parvenir à 

l'éradication, ce qui pourrait susciter le scepticisme des donateurs. Par conséquent, des efforts concertés et 

des évaluations épidémiologiques détaillées seraient nécessaires pour servir de vitrine à des campagnes de 

vaccination efficaces.  

Enfin, la Commission a noté que la PPR touchait désormais également les États membres de l'Union 

européenne, puisque la Bulgarie a signalé son premier cas d'infection en juin 2018.  

6.3. Rage. Plan stratégique global pour éliminer les décès humains causés par la rage transmise par les 

chiens d'ici 2030 

La Commission a été informée des dernières nouvelles concernant la mise en œuvre du Plan stratégique 

global pour éliminer les décès humains causés par la rage transmise par les chiens d'ici 2030, publié en mai 

2018.  

Les organisations partenaires (Organisation Mondiale de la Santé [OMS], FAO, OIE et l’Alliance mondiale 

contre la rage) cherchent à valoriser les outils et l’expertise existants de façon coordonnée, afin d’impliquer 

les pays et de leur fournir les armes nécessaires pour leur permettre d’éliminer la rage transmise par les 

chiens.  

La première phase de mise en œuvre du Plan stratégique mondial (2018-2019) est axée sur la mise en place 

de fondements solides pour l'élimination de la rage à travers l’élaboration et l’amélioration d’outils et de 

structures normatifs visant à catalyser l'action dans 29 pays cibles. Les activités principales comprennent la 

mobilisation des ressources, l’aide aux pays pour la préparation de plans nationaux d’élimination de la rage 

robustes, budgétisés, efficaces et durables, selon l’approche « Une seule santé », et un travail de convergence 

de ces plans vers un effort régional coordonné. Les Ministres de l'Agriculture et de la Santé des pays ciblés 

seront officiellement invités à signer une déclaration réaffirmant leur détermination à donner la priorité à la 

prévention de la rage dans leurs plans nationaux et à collaborer avec les acteurs de la santé humaine et animale 

pour éliminer les décès dus à la rage au niveau de leurs pays respectifs d'ici 2030.  

La Commission a également été informée du Protocole d’accord signé entre la FAO, l’OMS et l’OIE5 visant 

à formaliser et renforcer leur coopération dans le combat contre les menaces sanitaires associées aux 

interactions entre les humains, les animaux et l’environnement. L’élimination de la rage reste, comme 

l’antibiorésistance et l’influenza aviaire, une priorité pour l’Alliance tripartite, avec une attention particulière 

portée au renforcement des services de santé.  

7. Contact avec les autres Commissions 

7.1. Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

a) Procédure pour l’évaluation d’une maladie au regard des critères d’inscription sur la liste 

(Chapitre 1.2. du Code terrestre) 

La Commission a examiné le projet de proposition préparé par l’OIE suggérant l’établissement d’une 

PON encadrant la décision d’inclure ou d’exclure des agents pathogènes dans la liste du Chapitre 1.3. du 

Code terrestre sur la base des critères figurant dans le Chapitre 1.2. du Code terrestre dédié aux critères 

d’inclusion d’une maladie, d’une infection ou d’une infestation dans la liste de l’OIE.  

La procédure proposée stipule que, lorsque le besoin d’inclure ou d’exclure un agent pathogène dans la 

liste de l’OIE apparait ou qu’une demande est faite dans ce sens, l’évaluation de l’agent au regard des 

critères doit être faite au travers d’une analyse écrite spécifique comprenant des informations sur le 

contexte récent (c’est-à-dire la situation mondiale ou régionale) et un résumé des preuves relatives à 

chacun des critères du Chapitre 1.2. du Code terrestre. Le Siège de l’OIE mènerait cette évaluation avec 

le soutien technique des Centres de référence OIE ou des experts sur ce sujet, qui seraient consultés par 

voie électronique ou au travers d’une réunion de Groupe ad hoc.  

La Commission a proposé que les preuves scientifiques permettant d’évaluer les agents pathogènes au 

regard des critères d’inclusion dans la Liste soient fournies par les experts du sujet en question, dont la 

répartition géographique devrait être équilibrée. La Commission a également reconnu que les Centres de 

référence de l’OIE ne possèdent pas certaines expertises (comme par exemple l’évaluation de l’impact 

économique). Les résultats de cette consultation devraient être évalués par des experts responsables des 

systèmes de surveillance des différentes régions de l'OIE, afin de garantir une évaluation adéquate de 

l'impact.  

                                                           

5 http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Media_Center/docs/pdf/onehealthportal/MoU_Tripartite_Signature_May_30_2018.pdf 

http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Media_Center/docs/pdf/onehealthportal/MoU_Tripartite_Signature_May_30_2018.pdf
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Les conclusions de la consultation d'experts – incluant l'analyse au regard des critères d'inclusion dans la 

Liste étayée par la littérature scientifique – seraient examinées par la Commission et annexées à son 

rapport. Les membres seraient invités à faire part de leurs commentaires sur le résumé de la discussion et 

sur la recommandation avant de proposer la modification du chapitre 1.3 du Code terrestre.  

La Commission a considéré la possibilité de demander à la Directrice Générale de l’OIE de réunir un 

Groupe ad hoc pour examiner la Liste actuelle de l’OIE et évaluer certains pathogènes qui avaient été mis 

en suspens (notamment la diarrhée épidémique porcine, la theilériose, la cachexie chronique, la dourine). 

Il a été conclu qu’il serait difficile de réunir un Groupe ad hoc réunissant l’expertise nécessaire pour 

évaluer toutes les maladies comme il se doit. La Commission a, de surcroît, considéré le risque de 

partialité de l’évaluation compte tenu de la présence d’un seul expert pour chaque maladie.  

La Commission a souligné que l’inclusion d’un agent pathogène dans la liste de l’OIE doit être justifiée 

par l’impact significatif et continu de cet agent sur la santé animale, et non par un impact sanitaire de 

court terme.  

La Commission a soutenu la proposition de l’OIE tout en soulignant qu’un certain degré de subjectivité 

est inévitable, même si le processus proposé permet de le réduire de manière significative. Elle a 

également indiqué que le processus proposé serait lourd en termes de temps et de ressources pour l’OIE 

et la Commission.  

L’opinion de la Commission, ainsi que la proposition mise à jour pour la procédure d’évaluation, ont été 

envoyées à la Commission du Code pour sa considération. Elles seront de nouveau discutées au cours de 

la réunion conjointe des deux commissions en février 2019.  

b) Chapitre 8.16. Infection par le virus de la peste bovine (statut de recouvrement) 

La Commission a été informée de la proposition de mise à jour du Chapitre 8.16. du Code terrestre sur 

l’infection par le virus de la peste bovine, conformément aux demandes exprimées par les représentants 

de certains pays et d’autres parties prenantes impliqués dans l’élaboration du Plan mondial d’action contre 

la peste bovine. Parmi ces modifications figureraient des dispositions relatives à l’approche « vacciner-

pour-vivre » comme moyen de recouvrer le statut indemne de maladie. Le processus de mise à jour du 

document serait initié par le Comité consultatif mixte FAO-OIE sur la peste bovine et le projet de chapitre 

serait présenté à la Commission lors de sa prochaine réunion en février 2019.  

c) Chapitre 10.4. Infection par les virus de l'influenza aviaire. Rapport de la réunion du Groupe ad 

hoc sur l’influenza aviaire : juin 2018 

La Commission a applaudi le travail effectué par le Groupe ad hoc, réuni pour entreprendre la révision 

du Chapitre 10.4., et a examiné le rapport et le projet de chapitre amendé. La Commission a pris note de 

l’opinion du Groupe ad hoc selon laquelle l’influenza aviaire faiblement pathogène ne correspond pas 

aux critères décrits dans le Chapitre 1.2. du Code terrestre. La Commission a soutenu la proposition de 

n’inclure que l’influenza aviaire hautement pathogène dans la définition de cas du Chapitre 10.4. La 

Commission s’est également accordée sur l’important d’inclure l’influenza aviaire faiblement pathogène 

dans le rapport semestriel à l’attention de l’OIE.  

La Commission a accepté la proposition du Groupe ad hoc de réduire la période d’incubation à 14 jours 

sur la base de la littérature scientifique disponible. La Commission a accepté qu’une durée équivalant à 

deux périodes d’incubation soit considérée dans le cadre de démarches de contrôle de la maladie.  

La Commission a discuté de la proposition du Groupe ad hoc d’utiliser, chez les volailles, la vaccination 

contre l’influenza aviaire hautement pathogène. La Commission a accepté cette proposition du fait que 

des tests DIVA (Differentiating Infected from Vaccinated Animals) sont désormais disponibles et 

permettent de différencier les animaux infectés des animaux vaccinés.  

La Commission a accepté la proposition du Groupe ad hoc de ne pas faire référence aux volailles de basse-

cour dans la définition de « volailles ». Pour ce chapitre spécifiquement, la Commission a concédé que, 

dans le cas où les oiseaux sont gardés au sein d’un même foyer et leurs produits ne sont utilisés que dans 

ce cadre, ces oiseaux ne présentent pas de risque en termes de propagation de la maladie et ne doivent 

donc pas être considérés comme des volailles.  

La Commission a également soutenu les modifications proposées pour les articles sur la surveillance.  
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La Commission a considéré comme pertinente sa participation au processus d’amendement de ce chapitre 

et a exprimé son intérêt à pouvoir continuer d’être impliquée dans ce processus.  

d) Zone de protection temporaire. Chapitre 4.3. Zonage et compartimentation 

Le Président et le 1er Vice-Président de la Commission et la Commission du code ont organisé une réunion 

le 11 septembre 2018 pour discuter du concept de zone de protection temporaire/préventive, diffusé pour 

la première fois auprès des Membres en septembre 2017, après les réunions des Commission spécialisées, 

dans le but d’obtenir leurs commentaires. Le Dr Matthew Stone, Directeur général adjoint "Normes 

internationales et Science", a présidé cette réunion.  

Le principal objectif de cette réunion était d’examiner les commentaires des Membres reçus après la 

diffusion du projet de concept, de chercher à identifier les liens avec les concepts actuellement présents 

dans le Code terrestre (notamment zone de protection, zone de confinement) et de se mettre d’accord sur 

la meilleure approche pour continuer à développer le nouveau concept et le communiquer aux Membres.  

Les sujets suivants ont été longuement discutés : justifications stratégiques derrière la notion de zone de 

protection temporaire/préventive actuelle, pertinence de son inclusion dans le chapitre horizontal (c’est-

à-dire le Chapitre 4.3. du Code terrestre) et applicabilité ou non de ce concept à toutes les maladies ou 

seulement à celles pour lesquelles l’OIE reconnaît un statut sanitaire officiel.  

Il a été conclu que le Siège de l’OIE préparerait un projet de document consultatif, fondé principalement 

sur le concept actuel de « zone de protection » et explorant l’application et l’impact de ce concept en 

relation avec les différentes maladies. Ce document sera examiné par les deux Commission au cours de 

leurs réunions de février 2019.  

e) Chapitre 1.1. Notification des maladies, des infections et des infestations, et communication des 

informations épidémiologiques 

Le Service d'Information et d'analyse de la santé animale mondiale de l’OIE a identifié le besoin de 

clarifier le terme « nouvelle souche » utilisé dans le point 3 de l’Article 1.1.3. du Code terrestre, qui décrit 

les obligations des Membres en termes de notification immédiate d’événements sanitaires.  

La Commission a pris note de l’opinion exprimée par la Commission des normes biologiques. Elle a 

souligné que clarifier le point 3 de l’Article 1.1.3. du Code terrestre impliquerait de prendre en 

considération les différences entre l’occurrence d’une « nouvelle souche » complètement inconnue, qui 

pourrait se recouper avec la définition du Glossaire du terme « maladie émergente », et l’occurrence d’une 

souche existante et connue dans un pays ou une zone nouveaux.  

L’Article 1.1.3. du Code terrestre stipule que les dispositions concernant la notification immédiate 

coïncident avec les chapitres spécifiques aux maladies. La Commission a donc proposé que les 

recommandations spécifiques concernant ce qui doit ou non être considéré comme une « souche » soient 

données dans les chapitres spécifiques aux maladies pertinents. La Commission a reconnu que l’ajout de 

ces informations aurait des implications directes sur les obligations des Membres concernant la 

notification immédiate.  

La Commission a reconnu que toutes les maladies listées ne disposaient pas d’un chapitre dédié et a 

demandé à l’OIE d’identifier les maladies pour lesquelles l’identification du terme « souche » dans la 

définition de cas est des plus urgentes.  

La Commission a noté que les Groupes ad hoc à venir sur les maladies spécifiques devraient être consultés 

et a demandé que les définitions de cas des chapitres spécifiques aux maladies du Code terrestre soient 

mises à jour.  

7.2. Commission des normes biologiques 

a) Utilisation d’épithélium issu de langue de bovin pour la production d’un vaccin contre la FA 

La Commission a examiné la lettre d’un Membre clarifiant certains aspects de l’utilisation d’épithélium 

issu de langue de bovin pour la production de vaccin contre la FA.  

La Commission a pris note de l’opinion de la Commission des normes biologiques et a convenu que la 

méthode utilisée satisfaisait les critères de qualité exigés et qu’elle pouvait être retenue pour le Manuel 

terrestre.  
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La Commission a répété sa position exprimée lors de sa réunion de septembre 2017 et a souligné que 

l’utilisation de cellules épithéliales pouvait conduire à des niveaux accrus de protéines non-structurelles 

(NSP) chez les animaux vaccinés, ce qui entrave la démarche de surveillance de la FA au sein d’une 

population vaccinée.  

La Commission a réitéré son soutien à la mise en garde exprimée dans les Chapitres 2.1.18. (consacré à 

la FA) et 3.7.2. (consacré aux exigences minimales pour la production et le contrôle qualité des vaccins) 

du Manuel terrestre et a encouragé les Membres à s’éloigner progressivement de cette méthode de 

production.  

8. Conférences, ateliers, réunions, missions 

La Commission a été informée des principales conclusions de certaines Conférences et réunions auxquelles l’OIE a 

participé depuis la réunion de février.  

8.1. 9ème et 10ème réunion du Groupe permanent d’experts sur la peste porcine africaine 

La Commission a été informée des principales recommandations issues des deux dernières réunions du 

Groupe permanent d’experts sur la peste porcine africaine, qui ont eu lieu à Kiev, en Ukraine et à Paris, en 

France, en mars et mai 2018, respectivement.  

8.2. Réunion exploratoire concernant les problématiques et implications des recommandations sur le 

commerce international et le transport d’insectes, Londres, Royaume-Uni, 19-21 juin 2018 

Les insectes sont utilisés à différentes fins : contrôle biologique, recherche, production d’aliments (pour les 

humains et pour les animaux). Le Commerce mondial d’insectes semble croître progressivement, tant au 

niveau de la distribution géographique qu’au niveau des volumes échangés. Un nombre important d’espèces 

est concerné, et parmi elles des vecteurs capables de transmettre des maladies animales et humaines. Malgré 

les risques potentiellement posés pour la santé publique et animale, les normes et recommandations 

internationales manquent à l’appel, en particulier en ce qui concerne les certifications sanitaires et les 

exigences en terme de transport. Cette situation occasionne également des disparités en termes de conditions 

commerciales et de possibles barrières injustifiées entre les pays.  

L’Imperial College de Londres a organisé une réunion exploratoire concernant les problématiques et 

implications des recommandations sur le commerce international d’insectes. Les participants étaient des 

experts et des représentants d’organisations internationales, d’organes régulateurs, de centres de recherche et 

d’organisations en lien avec la production d’insectes.  

La réunion a mis en avant les lacunes actuelles en termes d’informations disponibles et il a été conclu que 

davantage de données devraient être collectées et analysées afin d’évaluer les besoins en termes de mesures 

supplémentaires. Une meilleure compréhension des mouvements commerciaux d’insectes, ainsi que leur rôle 

possible dans la propagation de maladies infectieuses, serait d’une grande aide pour évaluer le risque que 

pose ce type de commerce, et les besoins en termes de normes pour garantir la sûreté de ces échanges.  

La Commission a été informée du fait que l’OIE envisage de recruter un stagiaire dont le rôle serait de 

collecter et d’analyser les données relatives à ce sujet et d’apporter son aide dans l’évaluation du risque que 

présente cette forme de commerce. La Commission a très bien accueilli cette proposition et a demandé d’être 

tenue informée des progrès réalisés.  

8.3. Conférence mondiale de l’OIE sur l’antibiorésistance. Mettre les normes en pratique. Maroc, octobre 

2018 

La Commission a été informée des progrès réalisés dans l’organisation de la 2ème Conférence mondiale de 

l’OIE sur l’antibiorésistance et l’usage prudent des agents antimicrobiens chez les animaux. Mettre les 

normes en pratique à Marrakech, au Maroc, du 29 au 31 octobre 2018. Cette conférence a pour but 

d’améliorer la compréhension de l’antibiorésistance (AMR) en vue de faciliter le développement de 

politiques et le contrôle durable de l’AMR. Cette conférence réunira des Délégués OIE, des Points focaux 

nationaux OIE pour les produits vétérinaires, des Ministres, des experts, des professionnels, des décideurs 

politiques, des organisations internationales et des bailleurs de fonds. Les présentations orales et de posters 

qui seront données se pencheront spécifiquement sur l’impact que peuvent avoir l’économie, les politiques 

et les plans d’action sur l’antibiorésistance ce qui permettra de mettre en avant les efforts actuels et d’aborder 

les besoins émergents. Un certain nombre d’intervenants invités parleront au nom de l’Alliance tripartite 

(OMS, OIE et FAO) pour partager les expériences vécues et faire un point sur les projets en cours.  
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9. Problématiques spécifiques au contrôle des maladies 

9.1. Dépistage rapide des carcasses bovines en vue de déterminer l’absence du virus de la FA (test PCR sur 

les ganglions lymphatiques) 

La Commission a accusé réception de l’opinion d’expert proposant un dépistage rapide des carcasses bovines 

en vue de déterminer l’absence du virus de la FA (test PCR sur les ganglions lymphatiques). La Commission 

a considéré que la méthodologie contribuait à renforcer la confiance dans le processus et à rendre le commerce 

plus sûr.  

La Commission a reconnu la valeur de la méthode proposée, mais a considéré que les dispositions actuelles 

pour la viande ayant subi une maturation et désossée, qui figurent dans le Chapitre 8.8. du Code terrestre, 

étaient suffisantes pour garantir un commerce sûr pour la viande bovine en provenance de pays ou zones 

infectées.  

9.2. Évaluation de M. caprae et M. tuberculosis au regard des critères d’inclusion dans la liste de l’OIE du 

Chapitre 1.2. du Code terrestre. 

La Commission a examiné l’opinion d’un panel d’experts à qui elle avait fait appel pour déterminer si 

Mycobacterium caprae et Mycobacterium tuberculosis remplissent les critères d’inclusion dans la Liste de 

l’OIE, disponible dans le Chapitre 1.2. du Code terrestre.  

La Commission, en accord avec l’opinion des experts, a déclaré que M. caprae remplit bien tous les critères 

d’inclusion.  

La Commission a noté que peu d’informations étaient disponibles concernant l’impact de M. tuberculosis et 

a convenu, en accord avec les experts, qu’aucune transmission entre animaux ou de l’animal à l’homme 

n’avait été notifiée pour M. tuberculosis. La présence du pathogène dans plusieurs pays ne peut donc pas être 

considérée comme une propagation à l’échelle internationale, puisque sa dissémination n’est pas tributaire 

d’animaux vivants ou de leurs produits, de vecteurs ou d’objets non vivants contaminés.  

La Commission a discuté de l’interprétation du point 1 de l’Article 1.2.1. du Code terrestre et a noté que si 

la transmission d’un agent pathogène (au travers d’animaux vivants ou de leurs produits, de vecteurs ou 

d’objets non vivants contaminés) est prouvée entre deux pays, on peut alors parler de dissémination à 

l’échelle internationale.  

La Commission a conclu que, bien que le complexe mycobacterium soit composé de M. bovis, M. caprae et 

M. tuberculosis, seuls M. bovis et M. caprae doivent être considérés pour les besoins du Code terrestre, et 

particulièrement la définition de cas.  

L’analyse par le panel d’experts de M. caprae et M. tuberculosis au regard des critères d’inclusion dans la 

liste de l’OIE du Chapitre 1.2. du Code terrestre figure en Annexe 12.   

9.3. Maladie à prions chez des dromadaires en Algérie 

La Commission a pris note de la détection récente d’une maladie à prions chez des dromadaires (Camelus 

dromedarius) en Algérie (Babelhadj et al., 2018)6, et a cherché à comprendre si cet événement devrait être 

considéré comme une maladie émergente sur la base de son impact sur la population de camélidés ou la santé 

publique.  

La Commission a décidé de faire appel aux experts des Groupes ad hoc sur l’Encéphalopathie spongiforme 

bovine et sur les maladies des camélidés pour solliciter leurs opinions. Dans le cas où cet événement serait 

considéré comme une maladie émergente, la Commission demanderait alors aux experts de donner des 

recommandations pour un suivi satisfaisant de l’événement dans les pays potentiellement affectés.  

9.4. Résistance aux antiparasitaires 

La Commission a été informée des activités de l’OIE sur le sujet des antiparasitaires depuis sa dernière 

réunion de février. Un séminaire de formation pour les Points focaux pour les produits vétérinaires de la 

région des Amériques a eu lieu du 1er au 3 août à Tecámac, au Mexique. Il a été conclu que des actions 

urgentes sous la houlette de l’OIE sont nécessaires pour s’attaquer au problème de la résistance aux 

antiparasitaires. Il est ressorti de tous les séminaires de formations des différentes régions qu’il existe un fort 

intérêt chez les Membres pour travailler ensemble sur ce sujet.  

                                                           

6 https://wwwnc.cdc.gov/eid/article/24/6/17-2007_article 

https://wwwnc.cdc.gov/eid/article/24/6/17-2007_article


 

Commission scientifique/Septembre 2018 19 

La Commission a été informée qu’un article intitulé « Dernières nouvelles du terrain concernant la résistance 

antiparasitaire » sera publié dans l’édition de septembre d’OIE News.  

Il a été proposé qu’un Groupe de travail fonctionnant par voie électronique soit établi ; pour ce faire, des 

représentants de toutes les Régions (reflétant un certain équilibre géographique) seront invités à participer 

afin qu’un document sur l’usage prudent et responsable des antiparasitaires soit préparé et potentiellement 

publié par la suite.  

9.5. Définition du terme « période saisonnièrement indemne de vecteurs » 

Lors de ses réunions de septembre 2017 et février 2018, la Commission a discuté des inquiétudes exprimées 

par certains Membres concernant le besoin d’évaluer si le concept de période saisonnièrement indemne de 

vecteurs reste scientifiquement justifié et si tel est le cas, de spécifier les critères scientifiques qui le 

définissent. On pense en particulier aux Chapitres 8.3. (Infection par le virus de la fièvre catarrhale ovine) et 

1.5. (Surveillance des arthropodes vecteurs de maladies animales) du Code terrestre. Lors de ces réunions, 

la Commission promouvait davantage d’efforts en termes de recherches scientifiques sur la validité du 

concept de période saisonnièrement indemne de vecteurs et sur les critères définissant une telle période, afin 

d’être en mesure de fournir des preuves étayant la décision d’amender ou non les chapitres pertinents du 

Code terrestre.  

L’OIE a proposé qu’une analyse documentaire soit menée puis utilisée comme base lors d’un processus de 

consultation sur ce sujet avec les Laboratoires de référence et les Centres collaborateurs de l’OIE. Selon toute 

vraisemblance, cette analyse devrait fournir des informations sur le fondement scientifique du concept de 

période saisonnièrement indemne de vecteurs et permettre d’évaluer sa validité et de soutenir l’élaboration 

de critères l’influençant et le définissant. Cette démarche devrait également aider à évaluer l’impact potentiel 

du changement climatique sur les critères influençant l’absence saisonnière de maladie.  

La Commission s’est réjouie de cette initiative de l’OIE et a souligné que le résultat de cet exercice 

contribuerait à soutenir le contrôle d’autres maladies vectorielles (par exemple, la peste équine).  

10. Pour information 

10.1. Point sur les activités relatives à la peste bovine 

La Commission a été informée des activités mises en œuvre depuis la dernière réunion, suite à l’éradication 

de la peste bovine.  

Le plan mondial d’action contre la peste bovine (GRAP) sera publié conjointement par la FAO et l’OIE au 

cours du dernier trimestre 2018. Après deux exercices de simulation (à Nairobi, au Kenya, du 21 au 23 

novembre 2017 et à Colombo, au Sri Lanka, du 13 au 15 mars 2018), un prototype du GRAP a été lancé lors 

de la Conférence des parties prenantes de la FAO et de l’OIE, organisée au siège de la FAO à Rome, en Italie, 

les 29 et 30 mars 2018.  

La Commission a été informée du fait que la modernisation de l’ERRS (le Système de notification 

électronique de la peste bovine qui permet aux Membres de déclarer annuellement leurs informations 

concernant les produits contenant le virus de la peste bovine) et le développement du Système de suivi du 

virus de la peste bovine (qui permet aux établissements habilités à détenir le virus de la peste bovine de mettre 

à jour leurs inventaires en temps réel) ont été finalisés avec succès. Les résultats de la campagne de 

déclarations de 2018 seront présentés par le Président de la Commission à l’occasion de la 87ème Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués.  

La 13ème réunion du Comité consultatif mixte FAO/OIE sur la peste bovine a eu lieu les 12 et 13 juin 2018 

au siège de l’Agence internationale de l’énergie atomique à Vienne, en Autriche. En plus d’avoir discuté des 

sujets évoqués plus haut, le Comité a recommandé à l’OIE de proposer les deux instituts dont les dossiers de 

candidature sont en attente à la prochaine Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués en vue de 

leur désignation comme établissements habilités à détenir le virus de la peste bovine.  

Une demande de production du vaccin contre la peste bovine (LA-AKO) et de l’antigène en vrac par 

l’établissement de catégorie B habilité par la FAO et l’OIE, situé au Japon, a été examinée et recommandée 

pour approbation.  

10.2. Point sur le projet de replacement de la tuberculine bovine de référence internationale 

La Commission a été informée des progrès réalisés dans le cadre du projet OIE de remplacement de la 

tuberculine bovine de référence internationale (TBRI).  
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Le Groupe ad hoc regroupant les experts spécialisés dans la tuberculose bovine coordonne un projet visant à 

développer et évaluer une TBRI de remplacement. La TBRI est utilisée comme norme de référence lors de 

tests de contrôle qualité pour les tuberculines bovines PPD (dérivé protéique purifié) utilisées dans le cadre 

de la surveillance, du diagnostic et de la certification pour l’export de la tuberculose bovine. La norme actuelle 

de référence a été produite en 1986 et les stocks s’amenuisent.  

Deux tuberculines candidates vont être testées chez des cobayes et des bovins dans le cadre de ces études et 

comparées avec l’actuelle TBRI en vue d’évaluer et de calibrer leur puissance et leur spécificité, et plus 

globalement leur viabilité. Une Évaluation préliminaire, menée auprès de cobayes, est maintenant terminée 

et a donné des résultats satisfaisants. Une Étude collaborative internationale, prévue de septembre 2018 à juin 

2019, permettra de continuer à évaluer les deux tuberculines candidates chez des cobayes, ainsi qu’auprès de 

bovins infectés de manière expérimentale et d’animaux réacteurs naturellement sensibilisés ; cette étape 

permettra de tester davantage la viabilité des tuberculines.  

Une fois les tests terminés, et dès lors que les données sont satisfaisantes, le Groupe ad hoc préparera un 

rapport de synthèse qu’il soumettra pour approbation/validation via les processus de gouvernance de l'OIE 

(parmi lesquels l’adoption par les Délégués OIE à la Session générale de l’OIE) ; un rapport sera également 

soumis pour publication dans une revue à comité de lecture. Le NIBSC (Institut national pour les normes et 

le contrôle biologiques) pourrait alors commencer la distribution de la nouvelle TBRI.  

10.3. Point sur le Consortium de recherche international (IRC) STAR-IDAZ 

La Commission a été informée des activités les plus récentes du Consortium de recherche international sur 

la santé animale STAR-IDAZ – un forum regroupant les propriétaires ou les responsables de programmes de 

R&D publics ou privés visant à coordonner la recherche sur la santé animale au niveau international et à 

améliorer les outils de contrôle pour une liste de maladies/problématiques prioritaires. À ce jour, le 

consortium regroupe 25 partenaires, parmi lesquels des organismes de financement, des industriels, des 

organisations de recherche internationales et des donateurs. La gouvernance du Consortium de recherche 

internationale est assurée par un Comité exécutif, composé d’un représentant de chaque partenaire (parmi 

eux, l’OIE), qui est conseillé par un Comité scientifique composé d’experts indépendants. Un Secrétariat 

(SIRCAH), financé par la Commission Européenne, a été mis en place en 2016 dans le but de soutenir les 

activités du Consortium et est coanimé par l’OIE.  

Chaque année, le Comité exécutif sélectionne des maladies prioritaires à cibler lors des activités de l’année 

à venir. Les maladies prioritaires se caractérisent par leur impact significatif au niveau mondial et le besoin 

de recherche pour développer des outils de contrôle adaptés. En 2017, les maladies /problématiques 

horizontales sélectionnées étaient : la peste porcine africaine, la tuberculose bovine, la brucellose, les 

helminthes, le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc (SDRP) et la vaccinologie. En 2018, de 

nouvelles priorités ont été ajoutées : les diagnostics, les approches anti-infectieuses innovantes (parmi 

lesquelles les alternatives aux antibiotiques), la FA et les maladies vectorielles. Des groupes de travail 

respectant une certaine distribution géographique sont actuellement en cours d’établissement et auront pour 

mission de mener des analyses des écarts et de définir des feuilles de route de recherche pour les 

maladies/problématiques sélectionnées. Les premières feuilles de route de recherche (développement d’un 

vaccin pour la tuberculose bovine, la brucellose et le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc) ont déjà 

été produites par les groupes de travail et sont disponibles sur le site web de l’IRC STAR-IDAZ.  

Le STAR-IDAZ a établi des réseaux régionaux en Europe, aux Amériques, en Asie et en Australasie, en 

Afrique et au Moyen-Orient. Des réunions sont régulièrement organisées afin de mettre à jour les 

informations concernant les activités et les priorités de recherche, ainsi que pour accroître la coordination de 

la recherche dans les différentes régions.  

11. Programme et priorités 

11.1. Point sur le plan de travail et priorisation 

La Commission a mis à jour son programme de travail, identifié les priorités et arrêté les dates des différentes 

réunions de Groupes ad hoc, que les Membres peuvent consulter sur le site OIE.  

Le programme de travail mis à jour figure en Annexe 13.  
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12. Adoption du rapport  

La Commission a accepté de faire circuler pour commentaires le projet de rapport par voie électronique avant son 

adoption.  

13. Date de la prochaine réunion 

La prochaine réunion de la Commission scientifique aura lieu du 18 au 22 février 2019.  

_______________ 

…/Annexes 
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Annexe 1 

RAPPORT DE RÉUNION DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES 

Paris, 10–14 septembre 2018 

_______ 

Ordre du jour 

Ouverture de la réunion 

1. Accueil et session d’intégration 

2. Adoption de l’ordre du jour  

3. Code sanitaire pour les animaux terrestres 

3.1. Commentaires reçus des Pays membres pour considération par la Commission scientifique 

a) Glossaire 
b) Chapitre 1.4. Surveillance de la santé animale 
c) Chapitre 1.6. Procédures d’auto-déclaration et de reconnaissance officielle prévues par l’OIE 
d) Chapitre 4.4. Application de la compartimentation 
e) Chapitre 4.X. Vaccination 
f) Chapitre 4.Y. Contrôle officiel des maladies listées et émergentes  
g) Chapitre 8.14. Infection par le virus de la rage 
h) Chapitre 15.1. Infection par le virus de la peste porcine africaine 

3.2. Autres considérations  

a) Révision des Chapitres du Code terrestre sur les maladies pertinentes pour les équidés figurant sur la Liste de l’OIE 

• Chapitre 12.2. Métrite contagieuse équine 
• Chapitre 12.6. Infection par le virus de la grippe équine  

• Chapitre 12.7. Piroplasmose équine 

b) Projet de Chapitre 8.X. Infection à Trypanosoma evansi (surra non-équin) et Chapitre 12.3. Infection à trypanozoon chez les 
équidés 

4. Groupes ad hoc et Groupes de travail 

4.1. Rapports de réunion en attente de validation  

a) Groupe ad hoc sur les trypanosomoses animales africaines : 6-8 mars 2018 
b) Groupe ad hoc sur la priorisation des maladies pour lesquelles des vaccins permettraient de réduire l’utilisation 

d’antimicrobiens chez les bovins, les ovidés et les caprins : 7–9 mai 2018 
c) Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance : 3–5 juillet 2018  
d) Groupe ad hoc sur l’analyse de risque pour l’Encéphalopathie spongiforme bovine : 3–5 juillet 2018 
e) Groupe ad hoc de l’OIE sur les options alternatives pour la surveillance visant à démontrer l’absence de fièvre aphteuse (FA) et 

les périodes de recouvrement : 28-30 août 2018 

4.2. Groupes ad hoc prévus et confirmation des ordres du jour proposés 

a) Groupe ad hoc sur la surveillance de l’Encéphalopathie spongiforme bovine : 3–5 octobre 2018  
b) Groupe ad hoc pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste équine : 17 octobre 2018 (téléconférence) 
c) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 22–25 octobre 2018 
d) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de l’Encéphalopathie spongiforme bovine : 29–30 octobre 

2018 
e) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de le pleuropneumonie contagieuse bovine : 13–14 

novembre 2018 
f) Groupe ad hoc sur l’analyse de risque pour l’Encéphalopathie spongiforme bovine (deuxième réunion) : 20–22 novembre 2018  
g) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la Peste des Petits Ruminants : 27 novembre 2018 

(téléconférence) 
h) Groupe ad hoc sur pour l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine classique : 4–6 décembre 2018 
i) Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance : 16-18 janvier 2019  
j) Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale africaine : 15–17 janvier 2019 (à confirmer) 
k) Groupe de travail sur la faune sauvage : 4–7 décembre 2018 
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5. Statut sanitaire officiel 

5.1. Missions d’experts auprès de Membres sur demande de la Commission  

a) État des lieux et priorisation  
b) Suivi de missions réalisées : plans d’action et rapports de progrès 

5.2. Point spécifique sur un statut sanitaire officiel 

a) Suivi de certains pays dotés d’un programme de contrôle officiel validé 
b) Arrêt de la vaccination dans un pays indemne de FA avec zone de vaccination 
c) Point sur la situation concernant le statut officiel de pays/zones 

5.3. Reconfirmations annuelles et autres questions relatives aux statuts sanitaires officiels 

a) Sélection des statuts en vue de l’examen complet des reconfirmations annuelles 2018  

5.4. Normes relatives à la reconnaissance de statut officiel 

a) Procédure pour la reconnaissance officielle des territoires non contigus 

b) Méthodes de test pour l’ESB et maintien du statut de risque officiel pour l’ESB 

6. Stratégies de contrôle et d’éradication globales 

6.1. Fièvre aphteuse. Stratégie globale de contrôle 

6.2. Peste des Petits Ruminants. Stratégie globale de contrôle et d’éradication  

6.3. Rage. Plan stratégique global pour éliminer les décès humains causés par la rage transmise par les 

chiens d'ici 2030 

7. Contact avec les autres Commissions 

7.1. Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres  

a) Procédure pour l’évaluation d’une maladie sur la base des critères d’inscription sur la liste (Chapitre 1.2. du Code terrestre) 

b) Chapitre 8.16. Infection par le virus de la peste bovine (statut de recouvrement) 

c) Chapitre 10.4. Infection par les virus de l'influenza aviaire. Rapport de la réunion du Groupe ad hoc sur l’influenza aviaire : 
juin 2018 

d) Zone de protection temporaire. Chapitre 4.3. Zonage et compartimentation 

e) Chapitre 1.1. Notification des maladies, des infections et des infestations, et communication des informations 
épidémiologiques 

7.2. Commission des normes biologiques 

a) Utilisation d’épithélium issu de langue de bovin pour la production d’un vaccin contre la FA 

8. Conférences, ateliers, réunions, missions  

8.1. 9e
 et 10

e
 réunion du Groupe permanent d’experts sur la peste porcine africaine 

8.2. Réunion exploratoire concernant les problématiques et implications des recommandations sur le 

commerce international et le transport d’insectes, Londres, Royaume-Uni, 19-21 juin 2018 

8.3. Conférence mondiale de l’OIE sur l’antibiorésistance. Mettre les normes en pratique. Maroc, octobre 

2018 

9. Problématiques spécifiques au contrôle des maladies 

9.1. Dépistage rapide des carcasses bovines en vue de déterminer l’absence du virus de la FA (test PCR 

sur les ganglions lymphatiques) 

9.2. Évaluation de M. caprae et M. tuberculosis au regard des critères d’inclusion dans la liste de l’OIE 

du Chapitre 1.2. du Code terrestre 

9.3. Maladie à prions chez des dromadaires en Algérie 

9.4. Résistance aux antiparasitaires 

9.5. Définition du terme « période saisonnièrement indemne de vecteurs » 
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10. Pour information 

10.1. Point sur les activités relatives à la peste bovine 

10.2. Point sur un projet : tuberculine bovine de référence internationale de replacement 

10.3. Point sur le Consortium de recherche international (IRC) STAR-IDAZ  

11. Programme et priorités 

11.1. Point sur le plan de travail et priorisation 

12. Adoption du rapport  

13. Date de la prochaine réunion 

_______________ 
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Annexe 2 

RAPPORT DE RÉUNION DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES 

Paris, 10–14 septembre 2018 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES 

Dr Cristóbal Zepeda (Président) 

APHIS Attaché, Brazil 

7500 Brasilia Place 

Dulles, VA 20189-7500 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Tel : +55 61 3312 7725 

Cristobal.zepeda@aphis.usda.gov  

 

 

 

Dr Kris De Clercq (Vice-Président) 

Sciensano 

Department of Virology 

Section Epizootic Diseases 

Groeselenberg 99 

B-1180 Ukkel 

BELGIQUE 

Tel : +32 2 379 0400 

kris.declercq@sciensano.be 

Dr Baptiste Dungu (Vice-Président) 

26 Dalrymple Crescent 

Edinburgh EH9 2NX 

Scotland 

ROYAUME UNI 

Tel : +212 523 30 31 32  

Fax: +212 523 30 21 30  

b.dungu@mci-santeanimale.com  

 

 

Dr Silvia Bellini (Membre)  
Responsible of the Unit Surveillance and 

Control 

Istituto Zooprofilattico Sperimentale 

della Lombardia e dell’Emilia Romagna 

“Bruno Ubertini” 

Via Bianchi 9 

25124 Brescia 

ITALIE 

Tel : +39 30 2290590 

silvia.bellini@izsler.it  

Dr Misheck Mulumba (Membre) 

Agricultural Research Council 

Private Bag X05 

Onderstepoort 0110 

Pretoria  

AFRIQUE DU SUD 

Tel : +27 12 529 9338 

mulumbam@arc.agric.za 
 

 

Dr Zengren Zheng (Membre) 

Chief Scientist & Deputy 

Director of China Animal Health  

and Epidemiology Center (CAHEC) 

No. 369 Nan Jing Road 

Qingdao 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Zhengzr62@126.com 

SIÈGE DE L’OIE 

Dr Elisabeth Erlacher-Vindel 

Chef 

Service des Science & Nouvelles 

Technologies 

e.erlacher-vindel@oie.int  

Dr Neo Mapitse 

Chef 

Service des Statuts 

n.mapitse@oie.int  

Dr Gregorio Torres 

Chargé de mission 

Service des Science & Nouvelles 

Technologies 

g.torres@oie.int 

Dr Min Kyung Park 

Adjointe au Chef de Service 

Service des Statuts 

m.park@oie.int 

Dr Stefano Messori 

Chargé de mission 

Service des Science & Nouvelles 

Technologies 

s.messori@oie.int  

Dr Morgane Dominguez 

Chargée de projet 

Service des Statuts 

m.dominguez@oie.int  
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Annexe 3 

Raisonnement expliquant les amendements au document suivant : 

CHAPITRE 1.4. SURVEILLANCE DE LA SANTÉ ANIMALE 
Proposé par la Commission scientifique 

Article 1.4.1. Introduction et objectifs 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre d’inclure des références aux agents zoonotiques. Le terme 

« infection », tel que défini dans le Glossaire, comprend déjà des références à la présence d’un agent pathogène dans le 

corps d’humains ou d’animaux.  

Article 1.4.4. Méthodes de surveillance 

La Commission a pris note de la proposition d’un Membre de clarifier le fait que des preuves scientifiques pertinentes et 

robustes doivent sous-tendre la pondération de tout facteur de risque utilisé dans une surveillance basée sur un 

échantillonnage non probabiliste. La Commission a considéré que ce concept est implicite dans la disposition actuelle. 

Elle a cependant proposé d’amender le texte à des fins de clarté en mentionnant que l'extrapolation des résultats de 

l'échantillonnage non probabiliste à l'étude et à la population cible doit prendre en compte le poids relatif des facteurs de 

risque.  

La Commission a convenu, en accord avec la proposition d’un Membre, que « l’échantillonnage basé sur le risque » peut 

se fonder ou non sur une probabilité.  

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre d’amender le texte en ajoutant que la probabilité, la conséquence et 

le risque global doivent être évalués et documentés, puisque ces éléments n’apportent pas de valeur ajoutée à la disposition 

actuelle.  

La Commission a accepté, sur demande de certains Membres, qu’il soit précisé que les unités sentinelles peuvent être 

utilisées pour la surveillance de maladies ré-émergentes, telles que la fièvre de la Vallée du Rift, entre autres maladies.  

La Commission a considéré que la définition actuelle de surveillance syndromique était adaptée. Elle reflète bien le sens 

du terme, qui est la détection de signaux potentiellement indicateurs de l’occurrence d’une infection ou d’une infestation. 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre d’ébaucher un nouveau texte décrivant plus en détails la surveillance 

syndromique. Elle a noté que le titre de la section avait été modifié et renvoyait maintenant à la surveillance syndromique 

et non aux données syndromiques. La Commission proposé de supprimer les références à des logiciels, qui sont plus 

pertinentes pour les données syndromiques que pour la surveillance syndromique.  

La Commission, en accord avec le commentaire d’un Membre, a insisté sur l’importance du contrôle qualité de laboratoire 

et des systèmes d’assurance qualité dans le cadre d’une analyse de données solide. Il a été proposé que le texte soit modifié 

dans ce sens.  

Article 1.4.5. Systèmes de détection précoce 

En réponse à la demande d’un Membre concernant la définition du terme “système de détection précoce”, la Commission 

a fait allusion à sa position sur ce même sujet exprimée dans le Glossaire (voir 3.1.a.) et a proposé que des détails 

supplémentaires soient donnés dans cet article concernant les composantes d’un système de détection précoce.  

Un Membre a proposé d’amender le point 4) de l’Article 1.4.5. en supprimant la disposition concernant l’obligation légale, 

pour les parties prenantes pertinentes, de notifier les cas suspects ou confirmés de maladies à déclaration obligatoire ou 

émergentes auprès de l’Autorité vétérinaire. La Commission a noté que cette disposition figurait déjà dans la définition 

adoptée du terme « système de détection précoce ». La Commission a rejeté la proposition car elle aurait un impact négatif 

sur la notification des maladies.  

En accord avec les commentaires de certains Membres, la Commission a proposé que soient supprimées les puces du 

point 4) pour plusieurs raisons : elles peuvent être considérées comme trop strictes, certains points importants sont en 

partie déjà couverts par le chapitre révisé et des retards dans les notifications pourraient avoir lieu, puisqu’il est obligatoire 

pour les parties prenantes de collecter tous les éléments avant de pouvoir les soumettre.  
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La Commission a convenu, en accord avec les commentaires de certains Membres, que la liste figurant dans le point 5bis) 

n’est pas forcément complète et peut être perçue comme normative. La Commission a proposé que la liste soit supprimée 

et que l’OIE réfléchisse à l’élaboration de recommandations relatives à l’enquête concernant les foyers de maladie. 

Cependant, si la liste venait à être gardée, la Commission a accepté la proposition de certains Membres d’ajouter les mots 

« et de transmission » après « voies de contamination », comme les enquêtes épidémiologiques considèrent normalement 

tant les sources d’incursion que les sources de propagation (aux autres animaux/groupes/établissements/zones). La 

Commission a également proposé que les mouvements de produits d’origine animale soient ajoutés dans la liste du point 

5bis), comme cet élément peut avoir un impact important sur la surveillance de la maladie.  

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre d’ajouter un paragraphe clarifiant les deux procédures de déclaration 

d’absence de maladie (auto-déclaration et reconnaissance officielle par l’OIE), puisque ce Chapitre traite de la 

surveillance visant à démontrer l’absence de maladie (infection/infestation) et que la procédure administrative choisie ne 

revêt pas d’importance. De surcroît, les procédures revendiquant l’absence de maladie sont déjà très bien détaillées dans 

le Chapitre 1.6. du Code terrestre.  

Article 1.4.6. Surveillance visant à démontrer l’absence de maladie ou d’infection 

En réponse au commentaire d’un Membre, la Commission a confirmé son opinion précédente concernant l’impact de la 

vaccination sur le statut sanitaire d’un pays ou d’une zone. Elle a rappelé le fait que, sauf mention contraire dans le 

chapitre pertinent spécifique à la maladie, la vaccination des animaux n’a pas d’influence sur le statut du pays ou de la 

zone. Cependant, il a été rappelé que l’absence de vaccination est un prérequis dans le cadre de la revendication d’absence 

de maladie historique et doit le rester. La Commission a suggéré que le point 2bi) soit amendé dans ce sens.  

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre suggérant qu’un pays ou zone peut toujours être considéré(e) comme 

indemne de maladie quand une infection est présente dans la faune sauvage mais que des mesures de prévention efficaces 

ont été mise en place pour prévenir la transmission de l’infection auprès de la population domestique. S’il est vrai que 

pour certaines maladies (par exemple la peste porcine classique), la présence de l’infection dans la faune sauvage n’affecte 

pas le statut sanitaire officiel du pays ou de la zone, pour la plupart des maladies, la présence de l’infection dans la faune 

sauvage empêche le pays de remplir les conditions d’absence de la maladie. La Commission a fait remarquer que le point 

2a) est applicable sauf mention contraire dans le chapitre spécifique à la maladie en question.  

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre suggérant la reconnaissance d’absence de maladie si l’infection ou 

l’infestation n’a pas été observée depuis 10 ans, même si le pays ou la zone en question ne remplit pas les prérequis listés 

dans le point 2a). Il a été noté que le Membre n’avait pas apporté de justification scientifique à la réduction de délai 

proposée. Il a été conclu que si des preuves scientifiques étaient apportées, cette disposition pourrait être reconsidérée.  

La Commission, bien qu’en accord avec le fait que la fréquence et la durée de surveillance doit correspondre à 

l’épidémiologie du pathogène, a rejeté la proposition d’un Membre d’amender le texte, puisque ce point fait déjà partie 

de la surveillance spécifique au pathogène.  

__________ 
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Annexe 4 

Raisonnement expliquant les amendements au document suivant : 

CHAPITRE 4.Y. CONTRÔLE OFFICIEL DES MALADIES LISTÉES ET ÉMERGENTES 
Proposé par la Commission scientifique 

Article 4.Y.4. Surveillance et système d’alerte précoce 

La Commission a accepté la proposition de certains Membres de déplacer certaines informations de cet article vers 

l’Article 1.4.5. sur les systèmes d’alerte précoce, afin de donner des recommandations sur la marche à suivre pour les cas 

suspects.  

Article 4.Y.5. Considérations générales pour la gestion d’un foyer de maladie 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre qui suggérait d’ajouter « la surveillance et le suivi (en amont et en 

aval) de propriétés ou animaux dont on sait qu’ils sont infectés » parmi les options possibles pour arrêter la propagation 

d’une infection, puisque la surveillance en tant que telle ne permet pas de stopper la propagation. La Commission a par 

ailleurs accepté la proposition d’un Membre d’ajouter « le contrôle des vecteurs » comme option possible pour arrêter la 

propagation d’une infection.  

Article 4.Y.6. Abattage d’animaux et équarrissage des animaux morts et de leurs produits dérivés 

La Commission a concédé, en accord avec un Membre, que, pour certaines maladies (par exemple l’anthrax), l’excrétion 

de l’agent ne s’arrête pas forcément avec la mort de l’animal. De surcroît, afin de rendre cet article plus clair, la 

Commission a suggéré de supprimer la référence à la propagation « active ».  

Compte tenu du fait que les humains (et pas seulement leurs vêtements ou chaussures) peuvent eux-mêmes jouer le rôle 

d’objets contaminés, la Commission a suggéré de modifier le texte selon la proposition d’un Membre. À des fins de 

cohérence, la Commission a suggéré que le même amendement soit fait à l’Article 4.Y.8.  

La Commission a noté qu’aucune définition n’existait dans le Code terrestre pour les maladies infectieuses ou 

contagieuses. Elle a indiqué que les maladies contagieuses sont transmises par contact, alors que les maladies infectieuses 

peuvent être transmises par d’autres moyens (par exemple des vecteurs). La Commission a rejeté la proposition de certains 

Membres de faire référence à une ou des « maladie(s) infectieuse(s) » en remplacement de « maladie(s) contagieuse(s) » 

tout au long du chapitre, puisque les deux termes ne sont pas synonymes.  

La Commission a convenu, en accord avec les commentaires de deux Membres, que, dans certaines circonstances, des 

animaux se trouvant en dehors des établissements peuvent être inclus dans les politiques d’abattage sanitaire. La 

Commission a accepté la proposition d’un Membre d’élargir la définition à une zone définie, plutôt que de la limiter à 

tous les établissements.  

Article 4.Y.8. Biosécurité 

La Commission a accepté la proposition de certains Membres d’ajouter des références à la désinfection comme mesure 

de biosécurité.  

 

__________ 
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Annexe 5 

Raisonnement expliquant les amendements au document suivant : 

CHAPITRE 8.14. INFECTION PAR LE VIRUS DE LA RAGE 
Proposé par la Commission scientifique 

Article 8.14.1. Considérations générales 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre suggérant de définir la rage comme un groupe de maladies. Elle a 

souligné qu’il est largement accepté par la communauté internationale d’experts sur la rage que la rage est une seule et 

même maladie, et non un groupe de maladies.1  

La Commission a noté que pour ce chapitre spécifiquement, un ‘cas’ se définit comme une infection par le virus de la 

rage, formellement appelé ‘virus classique de la rage, génotype-1’. À des fins de clarté du chapitre, et pour exclure tout 

autre lyssavirus de la définition de cas, la Commission a proposé l’ajout d’une phrase déclarant que pour ce chapitre, seul 

le virus de la rage doit être considéré.  

La Commission a accepté la proposition de certains Membres d’amender le texte pour clarifier le fait que l’excrétion du 

virus perdure jusqu’à la mort.  

En réponse à un Membre, la Commission a proposé de clarifier le fait que la « population canine » fait référence au Canis 

familiaris. 

La Commission, en réponse à la demande d’un Membre, a insisté sur le fait que l’objectif des études épidémiologiques 

est de prouver que la circulation du virus dans l’espèce canine est indépendante d’autres espèces animales.  

Article 8.14.2. Pays ou zone indemne d’infection par le virus de la rage 

La Commission a souligné que la rage est toujours associée à des signes cliniques et a rejeté la proposition d’un Membre 

d’inclure les animaux ne présentant pas de signes cliniques dans l’enquête épidémiologique et de laboratoire. De surcroît, 

dans le cadre de la déclaration d’absence de maladie, la Commission a noté que le but est bien d’enquêter sur tous les 

animaux présentant des signes cliniques, afin d’accroître le degré de confiance dans la déclaration d’absence de maladie.  

La Commission a rejeté la demande d’un Membre de fournir davantage d’informations sur les enquêtes de terrain, puisque 

celles-ci sont décrites dans le Chapitre 1.4. du Code terrestre.  

Certains Membres ont exprimé leur inquiétude concernant l’impact d’un cas importé sur le statut sanitaire d’un pays ou 

d’une zone. La Commission s’est dite en accord avec l’opinion exprimée par le Groupe ad hoc indiquant qu’en cas de 

détection d’un cas importé en dehors de la station de quarantaine, le pays ou la zone ne perd pas son statut indemne dès 

lors qu’une enquête épidémiologique satisfaisante pour exclure la présence de cas secondaires est mise en place et 

suffisamment documentée. La Commission n’a pas jugé nécessaire de faire référence au temps minimum nécessaire pour 

prouver l’absence de cas secondaires.  

En réponse à la demande d’un Membre de définir la signification du terme « animaux à risque », la Commission a proposé 

du supprimer la référence à « à risque », puisqu’elle ne présente pas de valeur ajoutée dans ce paragraphe.  

Article 8.14.2ter. Pays ou zone indemne de rage véhiculée par les chiens 

Pour un pays ou zone indemne de rage véhiculée par les chiens, les efforts de surveillance devraient se porter 

principalement sur la population canine. La Commission a rejeté la proposition d’un Membre d’ajouter une référence à 

la faune sauvage dans le point 1b) de cet article.  

La Commission a rejeté le commentaire d’un Membre concernant la nécessité de spécifier les animaux cibles sujets à la 

surveillance, puisque cet article porte seulement sur la rage véhiculée par les chiens. Une infection en provenance de la 

faune sauvage ne devrait pas être considérée comme un cas de rage véhiculée par les chiens.  

                                                           
1 World Health Organization (WHO) (2018). – WHO Expert Consultation on Rabies: third report. WHO Technical Report Series, 

No. 1012. WHO, Geneva, Switzerland. (seulement disponible en anglais, NDT) 
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La Commission a accepté la proposition d’un Membre de considérer 24 mois comme la durée minimale obligatoire pour 

la mise en œuvre d’un programme de gestion des populations de chiens errants, en conformité avec la durée de 

surveillance exigée. Elle a également accepté d’ajouter qu’il est souhaitable que ce type de programme soit maintenu sur 

la durée.  

Article 8.14.5. Recommandations relatives aux importations de chiens, chats et furets en provenance de pays 

considérés comme infectés par le virus de la rage 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre selon laquelle la vaccination primaire devrait être effectuée 6 mois 

au minimum avant le chargement. Le Group ad hoc a documenté de manière satisfaisante le fait que si un chien, chat ou 

furet atteint le seuil d’anticorps contre la rage de 0.5 IU/ml, il peut être considéré comme protégé et sans danger pour 

l’importation, peu importe son calendrier de vaccination. La Commission a donc considéré qu’un minimum de 30 jours 

est suffisant pour garantir qu’un animal vacciné a atteint le seuil d’anticorps escompté après vaccination.  

La Commission a considéré plusieurs commentaires de Membres et a accepté de modifier le texte afin de clarifier le fait 

que le test de dépistage d’anticorps ne dépend pas seulement de la date de chargement, mais aussi du jour de vaccination. 

La Commission a noté que les tests des niveaux d’anticorps doivent être effectués au moins un mois après vaccination, et 

qu’il doit s’être écoulé un minimum de trois mois entre le test et le chargement, afin de s’assurer que les anticorps détectés 

résultent de la vaccination, et non d’une possible infection naturelle. Un minimum de quatre mois doit donc séparer la 

vaccination du chargement.  

Article 8.14.6. Recommandations relatives à l’importation d’autres animaux sensibles en provenance de pays ou 

zones considérés comme infectés par le virus de la rage 

Comme indiqué par les commentaires de certains Membres, la Commission a noté que les dispositions de cet article sont 

plus clémentes que celles pour les chiens, les chats et les furets (Article 8.14.5.). La Commission a pris note de la 

justification donnée par le Groupe ad hoc pour l’amendement de cet article. Il a cependant été souligné que pour les 

carnivores autres que les chiens, les chats et les furets, un vaccin homologué contre la rage n’est pas disponible sur le 

marché, et que les tests sérologiques avaient été validés seulement pour les chiens et les chats ; le seuil de séropositivité 

à 0.5 IU/ml n’est donc peut-être pas applicable aux autres espèces. La Commission a donc proposé de restaurer la structure 

précédente du chapitre adopté, qui comptait deux articles séparés : un pour l’importation de ruminants, équidés, 

camélidés, suidés domestiques, et l’autre pour l’importation de faune sauvage (Articles 8.14.7. et 8.14.9. respectivement). 

Ces articles pourraient être composés de dispositions différentes selon les différentes espèces.  

Article 8.14.8. Programme officiel de contrôle de la rage véhiculée par les chiens validé par l’OIE 

La Commission a pris note d’un commentaire suggérant d’inclure un plan de suivi et de surveillance spécifique aux 

mouvements de chiens associés au commerce de viande. Elle a évalué le risque que posent les mouvements de chiens 

destinés à la consommation. Il a été noté que cette pratique est limitée à certains pays seulement et que le contrôle des 

mouvements des animaux (parmi lesquels ceux pour le commerce de viande) devrait faire partie intégrante de tout 

programme d’élimination de la rage chez le chien. La Commission a suggéré que si des mouvements d’animaux existent 

à des fins de commerce de viande, ils devraient figurer dans le point 4c) ‘gestion de la population canine, notamment 

contrôle des chiens errants’ en tant qu’élément de la politique de contrôle nationale des mouvements de chiens.  

Article 8.14.9. Principes généraux de surveillance 

La Commission, en accord avec la proposition de certains Membres, a ajouté « tout changement de comportement suivi 

de la mort de l’animal dans les 10 jours » comme critère utilisé pour définir un cas suspect.  

La Commission a convenu, en accord avec certains Membres, que les animaux (tout spécialement les carnivores et les 

chauves-souris) retrouvés morts constituent une source importante d’informations pour la surveillance de la rage. Il a été 

proposé qu’une phrase soit ajoutée dans ce sens au point 2b).  

La Commission s’est dite en accord avec le commentaire d’un Membre concernant le risque posé par les mouvements de 

chiens pour la consommation. Comme indiqué plus haut, la Commission a indiqué que le contrôle des mouvements des 

chiens, peu importe sa finalité, est une composante importante de tout programme de contrôle de la rage. La Commission 

n’a pas considéré nécessaire d’amender le texte.  

__________ 
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Annexe 6 

Raisonnement expliquant les amendements au document suivant : 

CHAPITRE 15.1. INFECTION PAR LE VIRUS DE LA PESTE PORCINE AFRICAINE 
Proposé par la Commission scientifique 

Article 15.1.1bis. Marchandises sans danger 

En réponse à un commentaire suggérant de supprimer la mention au fait que la viande emballée dans des récipients scellés 

est considérée sans danger et de mettre à jour la valeur Fo pour l’inactivation du virus de la peste porcine africaine dans 

la viande, la Commission a pris note de l’opinion de l’EFSA (l’Autorité européenne pour la sécurité alimentaire) 

concernant la peste porcine africaine, selon laquelle la viande en conserve peut être considérée comme une marchandise 

sans danger. La Commission a cependant disputé le fait la viande en conserve puisse être considérée comme la même 

marchandise que la viande contenue dans un récipient hermétiquement fermé, comme proposé dans le chapitre amendé.  

La Commission a consulté le site web de l’IFSQN (Réseau international pour la sécurité et la qualité alimentaires) 1, où 

il est indiqué que la nourriture prête à la consommation doit avoir une valeur Fo entre 8 et 15. La Commission ne disposait 

cependant pas d’une référence scientifique étayant la modification proposée.  

Lors du processus typique de mise en conserve, le centre de la boite de conserve est chauffé à 121°C pendant 3 minutes 

(Fo = 3)2 pour la conservation longue durée et à 70° pour la pasteurisation. Adkin et al. (2004)3 a considéré la durée de 

survie de la peste porcine africaine, de la peste porcine classique, de la FA et de la maladie vésiculeuse du porc (MVP) 

dans la viande en conserve à 0 jours.  

Article 15.1.2. Critères généraux s’appliquant à la détermination du statut sanitaire d'un pays, d'une zone ou d'un 

compartiment au regard de la peste porcine africaine 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre suggérant que l’Autorité vétérinaire soit la détentrice des 

informations et de l’autorité sur les porcs féraux, et a fait référence à la définition d’« animal féral » du Glossaire du Code 

terrestre.  

Article 15.1.3. Pays ou zone indemne de peste porcine africaine 

La Commission a rejeté la proposition d’un Membre suggérant de préciser que des mesures d’atténuation du risque autres 

que celle décrites dans le chapitre pouvaient être mises en œuvre si une analyse de risque le justifiait. La Commission a 

souligné que le principe d’équivalence est un principe général du Code terrestre (Chapitre 5.3. du Code terrestre) et qu’il 

n’était donc pas nécessaire d’amender le texte.  

__________ 

  

                                                           
1 www.ifsqn.com/ 

2 www.fao.org/docrep/010/ai407e/AI407E22.htm 
3 Adkin A., Coburn H., England T., Hall S., Hartnett E., Marooney C., Wooldridge M., Watson E., Cooper J., Cox T. & Seaman M. 

(2004). – Risk assessment for the illegal import of contaminated meat and meat products into Great Britain and the subsequent 

exposure of GB livestock (IIRA): foot and mouth disease (FMD), classical swine fever (CSF), African swine fever (ASF), swine 

vesicular disease (SVD). Veterinary Laboratories Agency, New Haw, United Kingdom. 

www.ifsqn.com/
file:///D:/Users/luho/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/X895BA73/www.fao.org/docrep/010/ai407e/AI407E22.htm
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Annexe 7 

Original : anglais 

Mars 2018 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 

SUR LES TRYPANOSOMOSES ANIMALES AFRICAINES  

Paris, 6-8 mars 2018 

_______ 

La première réunion du Groupe ad hoc de l’OIE sur les trypanosomoses animales africaines (ci-après dénommé le 

Groupe) s’est tenue au Siège de l’OIE à Paris du 6 au 8 mars 2018. 

1. Ouverture de la réunion 

Le Docteur Matthew Stone, Directeur général adjoint « Normes internationales et Science » à l’OIE, a accueilli les 

membres du Groupe ainsi que les représentants de la Commission scientifique pour les maladies animales 

(Commission scientifique) et de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Commission du 

Code).  

Le Docteur Stone a informé le Groupe que son mandat reposait sur une demande de l’Union africaine visant à 

inclure un chapitre sur les trypanosomoses animales africaines dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(Code terrestre). Il a insisté sur l’objectif du Code terrestre, qui vise à faciliter le contrôle des maladies, à fournir 

des recommandations en matière de surveillance, et à renforcer la sécurité des échanges internationaux, permettant 

ainsi d’éviter des barrières commerciales injustifiées. Il a fait ressortir l’importance de baser toutes les dispositions 

proposées dans le projet de chapitre sur des fondements scientifiques. Enfin, il a souligné la nécessité pour tous les 

membres du Groupe de prendre en considération le chapitre 1.2. Critères d’inclusion d’une maladie, d'une 

infection ou d'une infestation dans la liste de l’OIE du Code terrestre au moment d’examiner les hôtes et les 

agents pathogènes à inclure dans la définition de cas. Il a également rappelé aux experts le travail actuel sur les 

projets de chapitres concernant l’infection à Trypanozoon chez les équidés et le surra non équin. 

Le Docteur Stone a mis l’accent sur le fait que les membres du Groupe étaient désignés par la Directrice générale 

de l’OIE en fonction de leur expertise reconnue au plan international et en vue de parvenir à une représentation 

géographiquement équilibrée, mais qu’ils ne représentaient pas leurs propres pays ou institutions à cette réunion. Il 

a fait observer qu’il était demandé à l’ensemble des membres du Groupe de déclarer tout conflit d’intérêts réel ou 

potentiel et de respecter la confidentialité du processus.  

2. Désignation du président et du rapporteur, et adoption de l’ordre du jour 

La réunion a été présidée par le Docteur Rob Bagnall et le Docteur Vincent Delespaux a été désigné comme 

rapporteur avec le soutien du Secrétariat de l’OIE. Le projet d’ordre du jour a été adopté par le Groupe. 

Le mandat et l’ordre du jour adopté, ainsi que la liste des participants se trouvent aux Annexes I et II, 

respectivement, de ce rapport. 

3. Point sur les connaissances épidémiologiques actuelles, les stratégies de diagnostic et de 
contrôle des trypanosomoses animales africaines (hors surra non équin et infection à 
Trypanozoon chez les équidés)  

Présentations intitulées The Epidemiology and Impact of Animal African Trypanosomoses, Animal African 

Trypanosomoses, Taxonomy and Diagnostic Methods, and Animal African Trypanosomoses Control Measures par 

le Docteur Marc Desquesnes, le Docteur Vincent Delespaux et le Docteur Issa Sidibe, respectivement.  

Le Docteur Giuliano Cecchi a également fait référence au concept récemment développé de parcours de contrôle 

progressif (PCP) pour les trypanosomoses animales africaines (Diall et coll., 2017). 
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4  Projet de chapitre 8.Y. Trypanosomoses animales africaines du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres  

Le Groupe a longuement discuté de la portée du nouveau chapitre du Code terrestre et a pris en considération les 

projets de chapitres du Code terrestre existants 8.X. Infection à Trypanosoma evansi (surra non équin) et 12.3. 

Infection à Trypanozoon chez les équidés (dourine, surra équin), déjà diffusés deux fois afin de recueillir les 

commentaires des Pays Membres.  

Le Groupe a examiné les commentaires de certains Pays Membres, reçus pour les projets de chapitres 8.X. et 12.3. 

du Code terrestre, et a également longuement discuté de la taxonomie des trypanosomes et des freins actuels en 

matière de diagnostic. 

Le Groupe a pris acte du fait que, dans la majorité des pays endémiques, le diagnostic de la maladie repose 

principalement sur l’identification du parasite par des techniques d’examen direct. Cependant, il a convenu que les 

épreuves sérologiques de détection d’anticorps constitueraient la méthode diagnostique la plus sensible en vue de 

déterminer le statut de la maladie pour un pays ou une zone. 

Il a été souligné que la co-infection par plusieurs espèces de trypanosomes chez le même animal était possible. 

C’est pourquoi, une fois que des IgG ont été détectés par un test ELISA1 adapté à l’espèce (ELISA T. vivax, 

ELISA T. congolense, ELISA T. brucei ou ELISA T. evansi), un animal devrait être considéré comme infecté par 

la trypanosomose animale africaine, peu importe la ou les espèces de trypanosomes identifiées, dans la mesure où 

d’autres espèces sont susceptibles d’exister. 

Par ailleurs, il a été relevé qu’une surveillance adéquate ainsi que le recours à des techniques moléculaires en 

laboratoire pour un nombre suffisant de prélèvements devaient permettre à un pays ou à une zone de rassembler 

suffisamment de preuves épidémiologiques en vue d’étayer ses affirmations concernant l’absence de certaines 

espèces de trypanosomes. 

Même si certains membres du Groupe ont eu le sentiment qu’un seul chapitre regroupant toutes les espèces du 

genre Trypanosoma était nécessaire, le Groupe a pris acte du fait que l’objectif principal du projet de chapitre du 

Code terrestre était d’aider les Pays Membres dans leurs efforts pour lutter contre la maladie tout en garantissant 

la sécurité des échanges internationaux. Le Groupe a donc proposé de limiter la portée du chapitre à l’infection par 

des trypanosomoses animales d’origine africaine chez plusieurs espèces hôtes, ce qui exclurait les infections à T. 

evansi (surra) et à T. equiperdum (dourine). 

Article 8.Y.1. Dispositions générales 

Le Groupe a relevé le grand nombre d’espèces de trypanosomes considérés comme d’origine africaine par la 

littérature scientifique ainsi que la diversité des hôtes potentiels. Il a convenu que le chapitre devait se concentrer 

sur ces espèces ainsi que sur les hôtes domestiques et sauvages présentant une importance épidémiologique avérée.  

Le Groupe a évalué les différents trypanosomes d’origine africaine en fonction de la liste des critères définis dans 

le chapitre 1.2 du Code terrestre. Il a été décidé qu’aux fins de ce chapitre, il convenait de limiter les 

trypanosomoses animales d’origine africaine à T. congolense, T. simiae, T. godfreyi, T. vivax et T. brucei. Le 

Groupe a également convenu que les « animaux sensibles » devaient englober les animaux domestiques et 

sauvages appartenant aux familles suivantes : bovidés, suidés, équidés, camélidés, canidés et félidés ainsi que les 

primates non humains. 

Le Groupe a abordé le défi de la différenciation des espèces de trypanosomes dans les trois sous-genres de la 

section Salivaria, à savoir Trypanozoon, Duttonella et Nannomonas ; il a proposé de définir ce qu’était un cas de 

trypanosomose animale d’origine africaine de la manière suivante, soit comme : 

i) un animal sensible chez lequel un agent pathogène du sous-genre Duttonella (T. vivax), Nannomonas 

(T. congolense, T. simiae, T. godfreyi) ou Trypanozoon (T. brucei) a été identifié ; ou 

ii) la présence d’anticorps a été détectée dans un prélèvement effectué chez un animal sensible présentant des 

signes cliniques correspondant à une infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine ou 

présentant un lien épidémiologique avec un cas confirmé chez l’une des espèces animales sensibles. 

Le Groupe a examiné des publications évaluées par les pairs (Eisler et coll., 2001) et a discuté de la durée des 

périodes d’incubation de la maladie. Il a été relevé que celle-ci dépendait de différents facteurs, dont les espèces 

hôtes et les espèces de trypanosomes. Le Groupe a proposé d’indiquer une période d’incubation de 90 jours aux 

fins de ce chapitre. 

                                                           

1  ELISA: épreuve immuno-enzymatique. 
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De l’avis du Groupe, les Pays Membres ne doivent pas imposer d’interdictions portant sur le commerce de 

marchandises provenant d’animaux sensibles domestiques ou sauvages captifs en réponse à une notification de 

l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine chez les animaux sauvages sensibles, à partir du 

moment où les échanges commerciaux se sont déroulés conformément aux articles pertinents de ce chapitre.  

Article 8.Y.2 Sécurité sanitaire des marchandises 

Le Groupe a examiné le chapitre 2.2. Critères appliqués par l'OIE pour l'évaluation de la sécurité sanitaire des 

marchandises du Code terrestre. 

Le Groupe a convenu qu’il fallait considérer comme des marchandises dénuées de risques le lait pasteurisé et les 

produits laitiers, les poils, la laine et la fibre, la gélatine, les cornes, sabots et griffes, les produits à base de viande, 

ainsi que les cuirs et peaux ayant été soumises aux procédures de traitement standard. 

Le Groupe a pris note du risque posé par les viandes fraîches (Mandal et coll., 2017 ; Van Vinh Chau et coll., 

2016). Les viandes non transformées pouvant représenter un risque certes très faible mais non négligeable, il a été 

convenu que la viande ne devait pas être considérée comme une marchandise dénuée de risques.  

Article 8.Y. 3. Pays ou zone indemne de l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Le Groupe a examiné divers scénarios épidémiologiques permettant de déclarer un pays ou une zone indemne de 

l’infection. Il s’est penché sur plusieurs publications scientifiques (Maudlin et coll., 2004a ; Van den Bossche & 

De Deken, 2004 ; Warnes et coll., 1999), et a convenu qu’il était possible et faisable de mettre en œuvre des 

mesures de protection efficaces contre les vecteurs de la maladie ainsi que de procéder à une séparation physique 

entre les populations domestiques et sauvages.  

Il a été proposé de déclarer un pays ou une zone indemne de l’infection uniquement chez les animaux domestiques 

sensibles, sans tenir compte du statut dans la faune sauvage sensible, et ce, même en présence de vecteurs 

compétents. 

Le Groupe a pris note du bien-fondé scientifique de l’article 15.1.3 sur les pays ou zones indemnes de peste 

porcine africaine et a décidé de suivre une approche similaire. Il a ainsi rédigé des dispositions concernant le statut 

historiquement indemne, le statut indemne chez tous les animaux sensibles et le statut indemne chez les animaux 

sensibles domestiques et sauvages captifs uniquement. 

En ce qui concerne le temps écoulé depuis le dernier cas détecté, le Groupe a indiqué que, dans des conditions de 

terrain, la persistance des anticorps (IgG) irait de 4 à 6 mois (Desquesnes et coll., 2003). Le Groupe a également 

examiné le défi que représenterait la conduite d’une enquête épidémiologique, qui devrait comporter des enquêtes 

sérologiques afin d’exclure la présence de l’infection par détection d’anticorps. Ainsi, le Groupe a convenu que la 

durée minimum qui devrait s’écouler pour qu’un pays puisse rassembler suffisamment de preuves scientifiques 

afin de confirmer l’absence de la maladie serait de 2 ans, à condition (i) que la maladie fasse l’objet d’une 

déclaration obligatoire dans tout le pays, (ii) qu’une surveillance adéquate soit en place et (iii) que les importations 

de marchandises provenant d’animaux sensibles suivent les recommandations de ce chapitre. 

Le Groupe a pris en considération le rôle des vecteurs dans l’épidémiologie de la maladie et a convenu d’ajouter 

un paragraphe sur la nécessité de mener une surveillance entomologique spécifique, ainsi qu’une surveillance dans 

les zones voisines d’un pays ou d’une zone infectée. 

Article 8.Y.4 Recouvrement du statut indemne 

Le Groupe a discuté de la possibilité de mettre en place une procédure de recouvrement « accélérée » et a pris note 

des articles concernant le recouvrement du statut indemne issus de différents chapitres existants du Code terrestre 

propres à certaines maladies.  

Le Groupe a souligné que le traitement approprié des animaux infectés réduirait la parasitémie et donc le risque de 

transmission. 

Le Groupe a suggéré que le recouvrement du statut indemne pourrait prendre moins de 2 ans, à condition que des 

mesures de sécurité biologique adéquates soient en place et qu’une surveillance ait été exercée pendant au moins 

180 jours (2 périodes d’incubation au maximum) après la mise à mort ou l’abattage des animaux infectés. 

Le Groupe a également proposé que le recouvrement du statut indemne par un pays ou une zone puisse avoir lieu 

6 mois après l’administration d’un traitement approprié aux animaux infectés (Maudlin et coll., 2004b). 
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Le Groupe s’est demandé si un test (ELISA) de détection des antigènes ou des anticorps devait être recommandé à 

la suite du traitement pour le recouvrement du statut en tenant compte du fait que la présence d’anticorps pouvait 

se prolonger jusqu’à 6 mois après le traitement et qu’il ne fallait donc pas systématiquement la considérer comme 

un indicateur du pouvoir infectieux. Le Groupe a décidé de reporter cette discussion à la prochaine réunion. Il a 

aussi convenu de rédiger un projet de dispositions portant sur les échanges internationaux de marchandises non 

considérées comme « dénuées de risques » et a pris note des articles sur les échanges de marchandises dans les 

chapitres déjà existants du Code terrestre propres à certaines maladies. 

Article 8.Y.5. Recommandations relatives aux importations en provenance de pays ou de zones indemnes de 

l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Animaux sensibles 

Concernant les importations d’animaux sensibles en provenance de pays ou de zones indemnes, le Groupe a 

proposé que les Autorités vétérinaires exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

(1) les animaux ne présentaient aucun signe clinique de trypanosomose animale d’origine africaine le jour de leur 

chargement ; (2) les animaux ont séjourné depuis leur naissance dans un pays ou une zone indemne de 

trypanosomose animale d’origine africaine ou ont été introduits conformément aux dispositions de l’article 8.Y.6. 

du chapitre.  

Article 8.Y.6. Recommandations relatives aux importations en provenance de pays ou de zones infectées par des 

trypanosomoses animales d’origine africaine 

Animaux sensibles 

Concernant les importations d’animaux sensibles en provenance de pays ou de zones infectées, le Groupe a 

proposé que les Autorités vétérinaires exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que 

les animaux : (1) ont été maintenus dans une station de quarantaine protégée des mouches et isolés pendant au 

moins 30 jours avant leur chargement ; (2) ont été soumis à une épreuve d’identification de l’agent pathogène et à 

un test ELISA de détection d’anticorps en adéquation avec la situation épidémiologique, dont les résultats se sont 

révélés négatifs pour les prélèvements effectués à l’entrée de la station de quarantaine et 30 jours au moins après le 

premier test ; (3) ont été transportés sur un navire/dans un véhicule inaccessible aux mouches vers le lieu de 

chargement ; (4) ne présentaient aucun signe clinique de trypanosomose animale d’origine africaine ni pendant la 

période de quarantaine ni le jour de leur chargement. 

Le Groupe a insisté sur l’importance de la parasitémie après une période de stress telle que le transport 

(Desquesnes, 2004). C’est pourquoi, tout en admettant que la recommandation de mesures d’atténuation des 

risques dans le pays de destination ne constitue pas une pratique habituelle du Code terrestre, celle-ci a été 

considérée comme justifiée ici (30 jours de période d’isolement dans une station de quarantaine et analyses de 

laboratoire) dans le pays importateur. Le Groupe a ajouté 30 jours supplémentaires à la période de quarantaine 

dans l’éventualité où un animal positif était détecté au cours de la période d’isolement, sous réserve que cet animal 

positif soit abattu et sa carcasse éliminée de façon appropriée. Par conséquent, une quarantaine totale de 90 jours a 

été suggérée. 

Article 8.Y.7. Recommandations relatives aux importations de semence en provenance de pays ou de zones 

indemnes de l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Concernant les importations de semence en provenance de pays ou de zones indemnes, le Groupe a proposé que 

les Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international 

attestant que la semence vient d’un donneur indemne d’agents pathogènes et qu’elle a été collectée, traitée et 

stockée conformément aux chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 8.Y.8. Recommandations relatives aux importations de semence en provenance de pays ou de zones 

infectées par des trypanosomoses animales d’origine africaine  

Concernant les importations de semence en provenance de pays ou de zones infectées, le Groupe a proposé que les 

Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international 

attestant que la semence vient d’un donneur indemne d’agents pathogènes et restera indemne dans la mesure où 

elle a été collectée dans un centre d’insémination artificielle à l’épreuve des mouches.  

Le Groupe a pris acte de la période d’isolement de 90 jours et des épreuves recommandées à l’article 8.Y.6. Il a été 

préconisé de maintenir le donneur en isolement au moins 90 jours avant la collecte de semence et de réaliser une 

épreuve d’identification ainsi qu’un ELISA pour la détection d’anticorps à l’arrivée au centre d’insémination 

artificielle et 90 jours au moins après les premiers tests. Le Groupe a mis l’accent sur le fait que l’épreuve 

sérologique devait être adaptée à la situation épidémiologique du pays afin de garantir une bonne sensibilité des 

résultats.  
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Le Groupe a également recommandé que la semence soit collectée, traitée et stockée conformément aux chapitres 

4.5. et 4.6. 

Article 8.Y.9. Recommandations relatives aux importations en provenance de pays ou de zones indemnes de 

l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Pour les embryons collectés in vivo et pour les embryons produits in vitro 

Concernant les importations d’embryons en provenance de pays ou de zones indemnes, le Groupe a proposé que 

les Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international 

attestant que (1) la preuve de la non-infection de la femelle donneuse par des agents pathogènes a été apportée ; (2) 

la semence utilisée était conforme aux articles pertinents du chapitre ; et (3) les embryons ont été collectés, 

manipulés et stockés conformément aux chapitres 4.7. ou 4.9, selon le cas. 

Article 8.Y.10. Recommandations relatives aux importations en provenance de pays ou de zones infectées par des 

trypanosomoses animales d’origine africaine 

Pour les embryons collectés in vivo et pour les embryons produits in vitro 

Concernant les importations d’embryons en provenance de pays ou de zones infectées, le Groupe a proposé que les 

Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international 

attestant que les embryons viennent d’une femelle donneuse indemne d’agents pathogènes et qu’aucun risque 

d’infection n’existe dans la mesure où la collecte a eu lieu dans un centre de collecte à l’épreuve des mouches.  

Sur la base de la recommandation en matière d’échanges relatifs aux semences animales en provenance d’un pays 

ou d’une zone infectée, le Groupe a préconisé que la femelle donneuse soit maintenue en isolement pendant 

90 jours au moins avant la collecte et qu’une épreuve d’identification ainsi qu’un ELISA pour la détection 

d’anticorps soient réalisés au moment de l’arrivée au centre de collecte et 90 jours au moins après les premiers 

tests. Les embryons doivent également être collectés, manipulés et stockés conformément aux chapitres 4.7. et 

4.9., selon le cas. 

Article 8.Y.11. Recommandations relatives aux importations de viandes fraîches en provenance de pays ou de 

zones indemnes de l’infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Concernant les importations de viandes fraîches en provenance de pays ou de zones indemnes, le Groupe a 

proposé que les Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire 

international attestant que les viandes fraîches d’animaux sensibles viennent d’animaux indemnes d’agents 

pathogènes, abattus dans un abattoir agréé et soumis à des inspections ante mortem et post mortem dont les 

résultats se sont révélés satisfaisants. 

Article 8.Y.12. Recommandations relatives aux importations de viandes fraîches en provenance de pays ou de 

zones infectées par des trypanosomoses animales d’origine africaine 

Concernant les importations de viandes fraîches en provenance de pays ou de zones infectées, le Groupe a proposé 

que les Autorités vétérinaires des pays importateurs exigent la présentation d’un certificat vétérinaire international 

attestant que les viandes fraîches d’animaux sensibles viennent d’animaux abattus dans un abattoir agréé et soumis 

à des inspections ante mortem et post mortem dont les résultats se sont révélés satisfaisants. 

Le Groupe a souligné que le risque de contamination croisée après l’abattage était négligeable. Il a également 

relevé que, sur la base de l’expérience des membres du Groupe, les parasites ne sont pas supposés survivre dans 

les viandes maintenues à une température de 4°C pendant plus de 5 jours. Le Groupe a par ailleurs convenu qu’il 

existait peut-être d’autres procédures d’inactivation efficaces susceptibles d’être utilisées ; ils ont donc inclus cette 

possibilité dans l’article. 

Article 8.Y.13 Principes généraux de surveillance et Article 8.Y.14 Conditions générales et méthodes de 

surveillance 

Le Groupe a pris en considération les articles sur la surveillance du chapitre 8.3. Infection par le virus de la fièvre 

catarrhale ovine du Code terrestre afin d’élaborer les articles sur la surveillance des trypanosomoses animales 

d’origine africaine. 

Le Groupe a insisté sur l’importance de tenir compte des animaux sensibles sauvages et féraux, ainsi que des 

animaux domestiques et sauvages captifs, lors de la conception d’un système de surveillance des trypanosomoses 

animales d’origine africaine. Le Groupe a également convenu que les recommandations de surveillance 

spécifiques étaient destinées à aider les Pays Membres dans leurs efforts pour contrôler la maladie et à apporter un 

soutien à ceux souhaitant démontrer l’absence d’infection. 
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Le Groupe a examiné différentes stratégies de surveillance et méthodes diagnostiques disponibles. En fonction de 

l’objectif de la surveillance, il a été convenu de prendre en considération une surveillance clinique, 

parasitologique, sérologique et/ou moléculaire. 

Le Groupe a souligné le rôle majeur de la surveillance sérologique pour la détection d’anticorps contre les 

trypanosomoses animales en vue de démontrer l’absence d’infection. Il a été proposé de tenir compte de la 

présence d’anticorps maternels, car ceux-ci peuvent être détectés dans la progéniture jusqu’à l’âge de 6 mois 

(Dwinger et coll., 2011). Le Groupe a mis en avant que tout diagnostic positif devait faire l’objet d’un suivi afin 

d’exclure la présence de l’infection.  

5. Autres sujets 

Sur la base de la proposition du Groupe pour le projet de chapitre du Code terrestre, il a été préconisé de modifier 

le chapitre 1.3. Maladies, infections et infestations listées par l’OIE du Code terrestre afin de retirer la 

trypanosomose (transmise par la mouche tsé-tsé) de la Liste et d’y inclure l’infection par des trypanosomoses 

animales d’origine africaine. 

Le Groupe a pris note de la requête formulée par les Commissions spécialisées après leurs réunions de 

février 2018, lui demandant de donner son opinion d’expert sur le bien-fondé de la fusion avec l’infection à 

T. evansi (surra) pour ne former qu’un seul chapitre du Code terrestre commun à plusieurs espèces. Le Groupe a 

pris acte du fait que le surra était reconnu comme une seule maladie à l’échelle mondiale. De plus, il a souligné 

que les mesures d’atténuation des risques seraient très proches, peu importe l’hôte.  

Le Groupe a également pris acte du défi lié au diagnostic chez les chevaux pour différencier une infection à 

T. evansi (surra) d’une infection à T. equiperdum, mais il a aussi noté les différences épidémiologiques des deux 

maladies. 

Sur la base des éléments ci-dessus, le Groupe est d’avis que trois projets de chapitres du Code terrestre peuvent 

être rédigés : 

1. Infection par des trypanosomoses animales d’origine africaine – plusieurs espèces hôtes et d’agents 

pathogènes ; 

2. Infection à T. evansi – plusieurs espèces hôtes ; 

3. Infection à T. equiperdum –équidés. 

Le Groupe n’a pas pu finaliser le projet de chapitre au cours de cette réunion de 3 jours et a fait la liste des 

questions en suspens, qui nécessiteront d’être traitées avant de finaliser le projet de chapitre : 

1. surveillance des vecteurs ; 

2. surveillance sentinelle ; 

3. surveillance pour la démonstration du statut indemne ; 

4. surveillance pour le recouvrement du statut indemne ; 

5. prise en considération ou non de la compartimentation. 

Une autre réunion pourrait être organisée par la Directrice générale afin de finaliser le projet de chapitre et 

d’examiner les commentaires des Commissions spécialisées après leurs réunions de septembre 2018. 

6. Adoption du rapport 

Le Groupe ad hoc a examiné le projet de rapport fourni par le rapporteur et a convenu de le diffuser 

électroniquement afin de recueillir les commentaires avant l’adoption finale. 

_______________ 

…/Annexes 
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Annexe I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR LES TRYPANOSOMOSES ANIMALES AFRICAINES 

Paris, 6-8 mars 2018 

_____ 

Mandat 

1. En excluant à la fois le surra non équin (infection à T. evansi) et le Trypanozoon chez les équidés (infection à 

T. evansi, T. b. equiperdum et T. brucei), examiner les dernières preuves scientifiques concernant l’épidémiologie 

et les stratégies de contrôle des trypanosomoses animales africaines en se concentrant sur celles transmises par les 

mouches tsé-tsé. Le projet de chapitre pourra notamment comprendre les éléments suivants, sans toutefois s’y 

limiter : 

a. la définition de cas des trypanosomoses animales africaines tenant compte de la liste des critères du chapitre 

1.2. du Code terrestre ; 

b. les éléments d’un programme national de contrôle des trypanosomoses animales africaines ; 

c. les exigences pour pouvoir déclarer un pays ou une zone indemne de l’infection par des trypanosomoses 

animales africaines ; 

d. les recommandations en matière de sécurité des échanges internationaux d’animaux sensibles aux 

trypanosomoses animales africaines ; 

e. des recommandations spécifiques pour la surveillance des trypanosomoses animales africaines, prenant en 

considération le chapitre 1.4 du Code terrestre sur la surveillance de la santé animale et le chapitre 1.5 sur la 

surveillance des arthropodes vecteurs de maladies animales. 

_______________ 

Ordre du jour 

1.  Ouverture de la réunion 

2.  Désignation du président et du rapporteur, et adoption de l’ordre du jour 

3. Point sur les connaissances épidémiologiques actuelles, les stratégies de diagnostic et de contrôle des 

trypanosomoses animales africaines (hors surra non équin et infection à Trypanozoon chez les équidés) 

4. Projet de chapitre 8.Y. Trypanosomoses animales africaines du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

5. Autres sujets 

6. Adoption du rapport 

_______________ 

  



Annexe 7 (suite) AHG Trypanosomoses animales africaines/mars 2018 

44 Commission scientifique/Septembre 2018 

Annexe II 
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Annexe 8 

Original : Anglais 

Mai 2018 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L'OIE 

SUR LA SÉLECTION DES MALADIES POUR LESQUELLES DES VACCINS  

POURRAIENT RÉDUIRE L’USAGE D’AGENTS ANTIMICROBIENS  

CHEZ LES BOVINS, LES MOUTONS ET LES CHÈVRES 

Paris, 7-9 mai 2018  

_______ 

1. Séance d’ouverture  

Une réunion du Groupe ad hoc de l’OIE sur la sélection des maladies pour lesquelles des vaccins pourraient réduire 

l’usage des antimicrobiens chez les bovins, les moutons et les chèvres s’est tenue du 7 au 9 mai 2018 au siège de 

l’OIE à Paris, France. 

Le Docteur Matthew Stone, Directeur adjoint Normes internationales et Science de l’OIE, a souhaité la bienvenue 

aux participants et a présenté l’OIE, sa mission, ses activités d’élaboration des normes et de notification de la santé 

animale ainsi que sa méthodologie pour rendre ses avis scientifiques. Il a rappelé les efforts croissants de l’OIE pour 

améliorer la transparence de la situation zoosanitaire à l’échelle mondiale, notamment par l’élaboration de directives 

et de recommandations dans des domaines prioritaires pour les Services vétérinaires du monde entier. 

Le Docteur Stone a réaffirmé la position de l’OIE : utilisés de manière responsable et prudente, les antimicrobiens 

sont un outil essentiel pour protéger et préserver la santé et le bien-être des animaux ; l’utilisation d’antimicrobiens 

pour stimuler la croissance doit en revanche être évitée puisqu’elle est contraire à ce principe de précaution. 

Le Docteur Stone a souligné l’importance croissante qu’il y a à combattre la résistance aux antimicrobiens (RAM) 

ainsi que la contribution de l’OIE aux efforts internationaux en ce sens, notamment dans le cadre du Plan d’action 

mondial contre la RAM. Il a expliqué que le travail se divisait en deux axes principaux, d’une part l’élaboration d’un 

cadre de suivi et d’évaluation pour lequel l’OIE, avec ses partenaires de la Tripartite, l’OMS et la FAO, peaufine un 

ensemble d’indicateurs utilisables à l’échelle mondiale pour aider les Membres à établir leurs plans nationaux 

respectifs et d’autre part, l’élaboration d’un cadre d’intendance pour traiter des problèmes de recherche et de 

développement (R&D), d’utilisation prudente et d’accès. Dans le cadre de son mandat, l’OIE a édicté des normes 

pour harmoniser des programmes nationaux de surveillance et de suivi de la résistance aux antimicrobiens et pour 

suivre la tendance en matière d’utilisation des antimicrobiens chez les animaux producteurs d’aliments, normes qui 

figurent dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres et dont le texte récemment révisé sera proposé pour 

adoption lors de la Session générale de mai 2018, en même temps que la Liste révisée de l’OIE des agents microbiens 

importants en médecine vétérinaire. Un Groupe ad hoc sur la RAM a été créé en 2000 et s’est rencontré 

périodiquement depuis, supervisant l’élaboration et la révision de ces normes et recommandations. 

Le second rapport annuel de l’OIE sur l’utilisation des antimicrobiens destiné à un usage chez les animaux a été 

publié en 2017. Le Docteur Stone a relevé que le nombre des Membres impliqués dans la collecte des données est 

en augmentation et que ce rapport leur a donné de nombreuses possibilités de notification, permettant un recensement 

quantitatif de l’usage des antimicrobiens. Les programmes de formation des Points focaux nationaux de l’OIE pour 

les produits vétérinaires constituent un autre élément important des activités de l’OIE relatives à la RAM ; ces 

formations sont conçues pour renforcer les capacités et les connaissances, notamment dans les processus 

d’autorisation de mise sur le marché, et pour encourager les Points focaux à s’impliquer dans les plans d’action 

nationaux. 

Le Docteur Stone a informé le Groupe que l’OIE était impliquée dans les activités du Consortium international de 

recherche STAR-IDAZ, un forum de propriétaires/managers de programme R&D publics et privés dont l’objectif 

est de coordonner la recherche en santé animale à l’échelle mondiale et dont le secrétariat est partiellement hébergé 

par l’OIE. Cette collaboration devrait faciliter l’adoption des recommandations du Groupe par les bailleurs de fonds 

de la recherche, assurant ainsi leur impact. De manière similaire, la collaboration avec GALVmed devrait favoriser 

l’adoption des recommandations pour le développement de vaccinations spécifiques, conformément à son mandat. 
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2. Désignation du président et des rapporteurs ; adoption de l’ordre du jour  

Le Groupe a demandé au Docteur Cyril Gay de présider la réunion et le Professeur David Jordan a accepté de lui 

servir de rapporteur. 

L’ordre du jour, adopté sans modifications, et la liste des participants figurent respectivement aux Annexes I et II 

du présent rapport. 

3. Contexte de la réunion 

La Docteure Élisabeth Erlacher-Vindel, cheffe du service des sciences et nouvelles technologies de l’OIE a expliqué 

dans les grandes lignes pourquoi un Groupe ad hoc avait été convoqué. En 2015, l’OIE a convoqué un premier 

Groupe ad hoc, le priant d’identifier les maladies prioritaires des poulets, des porcs et des poissons à la demande de 

plusieurs pays et organisations désireux de savoir comment orienter la recherche pour réduire l’utilisation 

d’antimicrobiens chez les animaux. Le Groupe actuel représente la suite naturelle de cette approche et a pour objectif 

d’identifier les maladies prioritaires des vaches, des moutons et des chèvres. 

La Docteure Erlacher-Vindel a exposé le raisonnement et les résultats des travaux du premier Groupe ad hoc et a 

décrit le processus suivi pour convenir des tableaux à utiliser pour les notifications ainsi que pour fixer les priorités. 

Elle a suggéré que le nouveau Groupe envisage d’améliorer la manière de définir les priorités pour la recherche.  

La Docteure Erlacher-Vindel a souligné que le travail de ces Groupes ad hoc relevait des activités de l’OIE dédiées 

à fournir des avis scientifiques et qu’il n’était pas en relation directe avec les activités d’élaboration des normes. Elle 

a insisté sur le fait que les discussions ne devaient pas se focaliser sur le développement même des vaccins, mais 

plutôt sur la possibilité de réduire l’usage des antimicrobiens au moyen des vaccinations. Même s’il est admis qu’une 

réduction de l’usage des antimicrobiens passe également par d’autres pratiques, seule la vaccination devrait être 

couverte par le Groupe. 

Les participants se sont présentés à tour de rôle et chacun a fourni des informations générales à propos de son 

domaine spécifique de compétences. 

4. Examen et prise en compte des termes de référence de la réunion du Groupe ad hoc  

Le Groupe a pris connaissance des informations générales fournies par les participants et a examiné le projet de 

termes de référence (ToR), joint en Annexe III au présent rapport. 

Le Groupe a discuté de l’éventualité d’inclure le buffle domestique dans les ToR. Même si le buffle est une espèce 

importante dans certaines régions, le Groupe ad hoc a finalement décidé de se focaliser, pour l’instant, sur le Bos 

taurus et le Bos indicus seulement, ces espèces étant plus largement élevées à l’échelle mondiale que d’autres 

bovidés, et de ne pas fixer de priorité pour l’une ou l’autre de ces deux espèces. 

Le Groupe a proposé une modification mineure aux ToR pour la réunion. 

Le Groupe a noté que, même si les points de vue régionaux doivent être pris en compte pour certains aspects, les 

maladies bactériennes et non bactériennes doivent être classées sur la base de leur importance à l’échelle mondiale. 

Les ToR ont été amendés en fonction. 

Le Groupe a convenu que, même si le coût des vaccins était un facteur important, il était plus approprié de faire état 

d’un ‘frein à l’adoption’ qui englobe le facteur limitatif de leur coût ainsi que celui de leur distribution. Les ToR ont 

également été amendés en fonction. 

Le Groupe a reconnu que certains vaccins étaient d’un bénéfice marginal, reposant sur des technologies obsolètes, 

et que cela pouvait entraîner un recours important aux antimicrobiens. Les technologies modernes et les 

connaissances récentes devraient permettre d’améliorer les vaccins mais nécessitent des investissements significatifs 

en termes de recherche et de développement. 

Le Groupe a discuté des acteurs et des parties prenantes à considérer comme des publics cibles pour ce rapport. Suite 

à leur adoption de certaines des recommandations du premier Groupe ad hoc, les bailleurs de fonds publics ont 

notamment été identifiés comme des partenaires clés. Le Groupe a également estimé que son rapport aiderait les 

institutions de recherche et de développement publics et privés à fixer les priorités pour leurs investissements. Par 

ailleurs, ce rapport constituera une ressource utile pour les décideurs nationaux et internationaux de la santé animale.  
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Le soutien des donateurs reste toutefois crucial pour garantir le développement de vaccins, notamment contre les 

maladies (comme les maladies orphelines) qui ne constituent pas des cibles financièrement intéressantes pour les 

grands investisseurs du secteur pharmaceutique. 

Le Groupe a convenu que les agents zoonotiques qui ne causent pas de maladie chez les animaux et, qui ne sont 

donc pas susceptibles de mener directement à l’utilisation d’antimicrobiens chez les animaux, ne relevaient pas du 

mandat de ce Groupe ad hoc. 

5. Élaboration d’un modèle et critères de classification des maladies  

La pertinence de diviser le Groupe en deux sous-groupes, l’un se consacrant aux bovins et l’autre aux petits 

ruminants, a été envisagée. Les participants ont décrit leurs compétences par rapport aux différentes espèces. La 

plupart d’entre eux ayant de l’expérience avec plusieurs des espèces couvertes par les ToR, il a été décidé qu’il serait 

plus efficace de mener les travaux avec le Groupe dans son ensemble. 

Le Groupe a décidé de traiter séparément les bovins, les moutons et les chèvres. 

Le Groupe a envisagé de traiter séparément les bovins destinés à la production de lait et ceux destinés à la production 

de viande mais a estimé que cela compliquerait inutilement les tableaux. Il a été convenu de faire des renvois dans 

le rapport si une priorité spécifique devait s’appliquer à un sous-groupe spécifique uniquement (p. ex. si les priorités 

identifiées se rapportaient aux bovins destinés à la production de lait ou de viande, ou à des animaux engraissés en 

parcs ou nourris à l’herbe). Le même principe a été appliqué aux moutons et aux chèvres. 

Les participants ont discuté de l’adoption du modèle et des critères de classification des maladies utilisés par le 

Groupe ad hoc convoqué à ce sujet en 2015. 

Malgré le fait que tous les antimicrobiens n’aient pas la même importance en regard de la résistance aux 

antimicrobiens (RAM), le Groupe a décidé de mettre l’accent sur les maladies qui engendrent l’utilisation la plus 

élevée d’antimicrobiens, en tenant compte de leur taux d’occurrence. 

Le Groupe a noté que, dans bien des cas, une réduction de l’utilisation d’antimicrobiens chez les bovins, les moutons 

et les chèvres, pouvait être obtenue au moyen de vaccins efficaces contre des maladies virales ou parasitaires puisque 

les signes cliniques de certaines de ces pathologies étaient similaires à ceux d’une maladie bactérienne et que des 

maladies bactériennes secondaires pouvaient venir les compliquer, nécessitant alors un traitement antimicrobien. 

Le Groupe a décidé de mettre l’accent sur l’identification des maladies pour lesquelles un vaccin nouveau ou 

amélioré ouvrait des perspectives maximales de réduction de l’usage d’antimicrobiens chez les bovins, les moutons 

et les chèvres. 

Le Groupe a discuté et convenu d’appliquer les critères suivants pour définir les priorités de la recherche : 

• Priorité élevée : L’agent ou la maladie/le syndrome engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens et, 

soit il n’existe pas de vaccin facilement accessible, soit les vaccins existants ne sont pas optimaux en termes 

d’efficacité, de sécurité ou de commodité, ou sont d’un coût prohibitif. 

• Priorité moyenne : L’agent ou la maladie/le syndrome engendre une utilisation modérée d’antimicrobiens 

et, soit il n’existe pas de vaccin facilement accessible, soit les vaccins existants ne sont pas optimaux en 

termes d’efficacité, de sécurité ou de commodité, ou sont d’un coût prohibitif. 

• Priorité faible : L’agent ou la maladie/le syndrome engendre une utilisation faible d’antimicrobiens, qu’un 

vaccin soit facilement accessible et efficace ou non. 

Le Groupe a établi un ordre des priorités de recherche en vaccinologie pour chaque syndrome/agent pathogène basé 

en premier lieu sur l’usage d’antimicrobiens tel que mentionné ci-dessus. Le Groupe a ensuite ajusté ce classement 

préliminaire sur la base de la disponibilité et de la qualité actuelles des vaccins ainsi que sur les connaissances 

techniques nécessaires pour développer ou améliorer les vaccins afin de réduire l’utilisation d’antimicrobiens. 

Le Groupe a décidé de séparer les maladies occasionnant une utilisation élevée et modérée d’antimicrobiens de 

celles impliquant une utilisation faible en les répertoriant dans deux tableaux distincts, ces dernières figurant dans 

les Annexes. Ceci contribuera à simplifier les tableaux et à mieux faire ressortir les priorités. Le Groupe a toutefois 

souligné que certaines maladies considérées comme impliquant un usage faible d’antimicrobiens à l’échelle 

mondiale pouvaient être d’une priorité élevée à un niveau régional. 
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Le Groupe a proposé que l’un des axes de la recherche inclue des études servant à démontrer que les vaccins peuvent 

réduire l’utilisation d’antimicrobiens en conditions de terrain, ce type d’information pouvant être utile pour 

augmenter l’utilisation de vaccins existants et sous-utilisés. 

Il a été noté que, dans certains cas, les vaccins existent mais ne sont pas utilisés du fait de leur disponibilité réduite 

(problèmes liés au système de livraison, à l’enregistrement, à l’accès). Ce problème est particulièrement courant 

dans certaines régions où les éleveurs ont plus facilement accès aux antimicrobiens qu’aux vaccins et où le conseil 

de vétérinaires et de para-professionnels vétérinaires fait défaut, aboutissant à une mauvaise gérance des 

antimicrobiens. Dans ces circonstances, la culture des vaccinations préventives fait souvent l’objet de peu 

d’attention, les éleveurs misant sur les produits antimicrobiens à usage thérapeutique. Le Groupe a convenu que, 

même s’il serait intéressant d’identifier les freins régionaux spécifiques à l’adoption de vaccins menant à une 

réduction de l’usage d’antimicrobiens, ceci ne relevait pas du mandat du Groupe. 

Certes, il existe des vaccins efficaces pour de nombreux pathogènes. Cependant, le degré, l’ampleur et le niveau de 

leur distribution à l’échelle mondiale, la constance de leur approvisionnement ou la durée de la protection qu’ils 

confèrent peuvent ne pas être optimaux, générant ainsi un frein à leur utilisation. 

6. Classification des maladies pour les deux domaines cibles  

6.1. Principes clés adoptés 

Afin de faciliter l’identification des infections pour lesquelles des vaccins nouveaux ou améliorés ouvrent des 

perspectives maximales de réduction de l’usage des antimicrobiens, différents critères ont été examinés : 

1. Identification des infections bactériennes les plus fréquentes et les plus importantes des bovins, des 

moutons et des chèvres à être associées à un usage élevé d’antimicrobiens. 

2. Identification des infections non bactériennes courantes des bovins, des moutons et des chèvres dont les 

symptômes entraînent un traitement antimicrobien empirique (p. ex. diarrhées) et qui résultent 

fréquemment aussi dans des co-infections bactériennes. 

3. Évaluation de l’usage des antibiotiques en réponse à une indication syndromique ou à une maladie ayant 

fait l’objet d’un diagnostic et caractérisé comme élevé, moyen ou faible en fonction de l’utilisation 

totale d’antimicrobiens dans cette espèce animale. 

4. Disponibilité d’un ou des vaccins et, le cas échéant, efficacité du ou des vaccins. 

5. Perspectives offertes par un vaccin nouveau ou amélioré de réduction des traitements antimicrobiens. 

Les vaccins autologues ont été considérés comme hors de propos, principalement en raison de l’impossibilité 

de les appliquer à l’échelle de régions entières, de l’absence d’homogénéité de leur enregistrement et de 

l’absence de données d’efficacité globales. 

6.2. Limites 

L’examen des critères énoncés ci-dessus a mis en évidence de nombreuses lacunes dans les données 

disponibles. Ainsi, des informations essentielles telles que la liste actualisée de tous les vaccins disponibles 

ayant une autorisation de mise sur le marché, les quantités d’antimicrobiens utilisées pour les différentes 

infections ou la fréquence relative des différentes infections à l’échelle mondiale manquent. De plus, peu 

d’études scientifiques, sinon aucune, ayant examiné l’usage d’antimicrobiens associé aux maladies virales, il 

n’est pas possible de se fonder sur des données quantitatives objectives. Enfin, le nombre de maladies 

examinées était tel qu’il n’a pas été possible d’effectuer un examen exhaustif de la bibliographie. 

Compte tenu des limites ci-dessus, les conclusions du présent rapport se basent principalement sur des 

considérations pondérées par les connaissances professionnelles et l’avis des experts au nombre des 

participants. 

Rédigé dans une perspective internationale, le présent rapport n’a pas pu prendre en compte les différences 

régionales et nationales. Il fournit néanmoins un cadre aux régions et aux pays souhaitant adopter un processus 

similaire de classification des maladies. 
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6.3. Maladies des bovins 

Maladies respiratoires 

Le complexe respiratoire bovin (CRB) est une maladie multifactorielle engendrant une utilisation élevée 

d’antimicrobiens chez les bovins, notamment dans les parcs d’engrais. Pour le développement d’un vaccin, une 

approche syndromique multipathogène serait préférable afin d’inclure tous les risques de santé animale. Le 

Groupe a émis l’éventualité que les exigences de performance requises par les instances régulatrices pour 

l’homologation ne reflètent pas la manière dont ces vaccins se comportent ensuite sur le terrain. La nécessité 

de disposer de vaccins DIVA (Differentiating Infected from Vaccinated Animals) a été discutée. Quoi qu’il en 

soit, le CRB est d’abord une maladie limitant la production plutôt qu’une maladie réglementée pour les 

échanges commerciaux domestiques ou internationaux. Par conséquent, les experts ont convenu que 

l’incorporation de la fonctionnalité DIVA dans les vaccins contre le CRB était de moindre importance et peu 

susceptible d’appuyer des décisions en matière de commerce domestique ou international. Il existe d’autres 

moyens pour apporter la preuve que les vaccinations ont été respectées lorsque cela est requis. 

Les principaux organismes impliqués sont : 

a. Mannheimia haemolytica : considérée comme un pathogène primaire et caractérisée par une absence 

de protection croisée entre les différentes souches ; 

b. Pasteurella multocida : considérée comme un pathogène primaire ou secondaire. Il est admis que les 

vaccins existants ont une efficacité marginale et qu’une protection croisée avec les isolats sauvages 

de P. multocida peut faire défaut ; 

c. Histophilus somni : considéré comme un pathogène opportuniste, moins courant et pour lequel il est 

difficile de connaître l’efficacité sur le terrain des vaccins existants ; 

d. Virus de la diarrhée virale bovine (VDVB) : considéré par le Groupe comme étant le pathogène viral 

engendrant l’utilisation la plus importante d’antimicrobiens dans le contexte du CRB ; 

e. Mycoplasma bovis : le Groupe a convenu que son rôle dans le CRB est moindre par rapport à d’autres 

agents pathogènes et que, même si son occurrence est en augmentation, son rôle d’agent causal dans 

le CRB est discutable ; 

f. Virus de la parainfluenza 3 (PI3), VHB-1 (IBR) : ces deux virus ont été considérés comme de faibles 

contributeurs à l’utilisation d’antimicrobiens, les vaccins existants étant efficaces et sûrs. Concernant 

l’IBR, les vaccins DIVA se sont avérés utiles pour éradiquer cette maladie dans plusieurs pays 

d’Europe ; 

g. Virus respiratoire syncytial bovin (VRSB) : des vaccins adéquats existent ; 

h. Coronavirus bovin : considéré comme un agent pathogène respiratoire émergent. Un vaccin existe, 

mais son efficacité est discutable. 

Outre le CRB, le Groupe a estimé que la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB, Mycoplasma mycoides 

subsp. mycoides) relevait de son mandat. La PPCB est l’une des maladies les plus importantes en Afrique où 

elle engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens, ce qui peut conduire au développement d’un portage. 

Les vaccins sont peu efficaces, leur accessibilité est limitée aux programmes de contrôle officiels, ils induisent 

une immunité de courte durée et présentent des problèmes de sécurité (virulence résiduelle). 

Dictyocaulus viviparus (ver pulmonaire) a également été jugé important pour la santé des bovins mais 

l’utilisation d’antimicrobiens dans ce contexte n’a pas été estimée suffisamment élevée pour justifier d’inclure 

ce pathogène dans la liste. 

Mammites 

Les principaux agents causals de mammites chez les bovins ont été examinés : Streptococcus agalactiae, 

Streptococcus uberis, staphylocoques à coagulase négative, Staphylococcus aureus, Escherichia coli et 

Mycoplasma bovis. Le Groupe a convenu que l’utilisation d’antimicrobiens pour les mammites était plus élevée 

dans la production laitière moderne et intensive que dans la production basée sur l’herbe. La plupart de ces 

agents provoquent une utilisation élevée d’antimicrobiens, à l’exception de E. coli et de M. bovis. Selon le 

Groupe, il s’agit d’une pratique courante pour traiter cette maladie, au même titre que de procéder à la sélection 

d’animaux moins vulnérables par l’abattage, plutôt que de la prévenir par des vaccinations. L’occurrence de 

souches multiples, l’absence de protection croisée des vaccins existants et la difficulté à induire une réponse  
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immunitaire spécifique au site d’infection ont été identifiées comme des obstacles. Si d’autres pathogènes 

peuvent provoquer des mammites, ils ont un impact moindre en termes d’utilisation d’antimicrobiens ; le 

Groupe n’a donc pas jugé utile d’en discuter. 

Un obstacle associé au développement de vaccins contre les mammites pour les bovins est la couverture 

étendue apportée par les stratégies actuelles de traitement antimicrobien appliquées par l’industrie laitière. Le 

traitement des vaches taries permet de contrôler bon nombre des différents agents pathogènes contagieux et 

environnementaux. Vu sous l’angle du troupeau, le développement d’un vaccin contre des agents pathogènes 

spécifiques ne supprimera pas le besoin de contrôler les autres agents pathogènes généralement présents chez 

les vaches infectées. Le développement de vaccins combinés visant les pathogènes courants et responsables de 

mammites aurait raison de ce problème, mais représente un défi technique majeur, nécessitant un 

investissement significatif en termes de recherche et de développement. 

Boiteries 

Avec les mammites, les boiteries sont un problème prioritaire pour le secteur laitier. Le Groupe a identifié la 

dermatite interdigitée et la dermatite digitée comme principaux syndromes de boiterie engendrant l’utilisation 

d’antimicrobiens. Fusobacterium necrophorum est le principal agent causal chez les bovins. Il provoque une 

utilisation élevée d’antimicrobiens et les vaccins ne sont pas disponibles partout. Trueperella pyogenes et 

Treponema spp. ont également été discutés. Même si ces deux agents sont souvent présents chez les vaches 

souffrant de boiterie, leur rôle d’agent causal de boiterie nécessite d’être investigué plus avant. 

Maladies entériques 

Les maladies entériques sont à l’origine d’un usage élevé d’antimicrobiens, notamment dans les systèmes de 

parcs d’engraissement. Fusobacterium necrophorum engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens, 

notamment dans les parcs d’engraissement, en raison des acidoses. Aucun vaccin n’est enregistré pour les 

maladies entériques/acidoses/abcès du foie ; l’utilisation hors indication de vaccins contre F. necrophorum 

destinés à d’autres maladies a une efficacité limitée. 

Salmonella enterica est un agent de maladie zoonotique important, susceptible de développer une résistance 

aux antimicrobiens. Dans le règne animal, les principaux effets de cette maladie se manifestent chez les veaux 

laitiers peu après la naissance puisqu’ils sont exposés à cette infection avant la constitution d’une immunité 

qui pourrait être obtenue par la vaccination. Les vaccins contre Salmonella spp. sont disponibles pour les sous-

espèces/sérotypes qui prévalent dans les différentes régions (soit S. enterica sérotype Dublin, S. enterica 

sérotype Newport, S. enterica sérotype Typhimurium). Ces vaccins sont généralement utilisés dans des 

programmes de suivi des troupeaux pour contrôler le niveau de charge microbienne due à Salmonella spp. au 

sein d’un troupeau vacciné, dans l’objectif de faire baisser le niveau d’exposition à Salmonella spp. pour les 

nouveaux arrivants dans le troupeau. Ceci résulte souvent dans un taux moindre de maladies. 

E. coli entérotoxigénique engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens, notamment dans les fermes 

laitières. Des vaccins efficaces existent, mais ne sont pas disponibles partout. 

Le rotavirus bovin et le coronavirus bovin sont également des agents causals de diarrhées néonatales chez les 

veaux et sont parfois traités avec des antimicrobiens du fait que la cause des symptômes n’est souvent pas 

clairement déterminée. Les infections à rotavirus, plus fréquentes que celles à coronavirus, sont responsables 

d’une utilisation plus élevée d’antimicrobiens. Dans les deux cas, des vaccins efficaces existent, même si leur 

disponibilité est géographiquement limitée. 

La maladie de Johne’s (Mycobacterium avium subsp. paratuberculosis) est jugée engendrant une utilisation 

modérée d’antimicrobiens. Cette affection est souvent non diagnostiquée ou mal diagnostiquée et peut être 

confondue avec d’autres formes d’entérite bactérienne. La disponibilité des vaccins est géographiquement 

limitée et les produits existants ont plusieurs inconvénients. Le Groupe est d’avis que des vaccins DIVA 

présenteraient des avantages pour la gestion de cette maladie, pour le commerce et les déplacements d’animaux. 

Cryptosporidium parvum et Eimeria spp. sont jugés responsables d’une utilisation modérée d’antimicrobiens, 

plus élevée dans les régions où un traitement symptomatique est prodigué sans être fondé sur un diagnostic. Il 

n’existe pas de vaccin à l’heure actuelle. De manière similaire, les helminthes contribuent à l’utilisation 

inappropriée d’antimicrobiens, variant d’une région à l’autre, en fonction de la qualité des services vétérinaires. 

Le Groupe a jugé nécessaire d’assigner une priorité élevée à la recherche sur les vaccins contre les helminthes 

en raison du bénéfice additionnel qu’il y aurait à réduire la résistance aux antihelminthiques. Trueperella 

pyogenes a été considérée comme hors de propos en raison de l’usage faible d’antimicrobiens qu’elle implique 

à l’échelle mondiale et/ou de la disponibilité de vaccins efficaces. Le VDVB a également été exclu, puisqu’il 

est désormais admis qu’il n’est pas à considérer comme un agent pathogène entérique important. 
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Maladies systémiques  

Le Groupe a examiné différents agents pathogènes responsables d’infections de nature systémique : 

• P. multocida (septicémie hémorragique) : engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens, même si les 

vaccins existants semblent efficaces. Par conséquent, la recherche sur un vaccin contre cet agent n’a pas 

été jugée prioritaire ; 

• Leptospira spp. : engendre une utilisation modérée d’antimicrobiens ; le Groupe a observé que les 

différences régionales de sérovars sont à l’origine d’une disponibilité et d’une utilisation limitées des 

vaccins ; 

• Bacillus anthracis : un traitement antimicrobien prophylactique dans les troupeaux affectés est entrepris 

dans certaines régions, engendrant une utilisation modérée d’antimicrobiens, même si des vaccins 

efficaces existent. 

Maladies liées à la reproduction 

Le syndrome de métrite/endométrite associé à T. pyogenes, E. coli, et F. necrophorum a été examiné. Le 

Groupe a observé que ce syndrome engendrait une utilisation élevée d’antimicrobiens et que les vaccins 

existants n’étaient pas enregistrés pour la métrite. 

Maladies cutanées  

Le Groupe a discuté de Dermatophilus congolensis (streptotrichose), agent responsable de maladies cutanées 

sévères chez les bovins. Sous certaines conditions climatiques, cet agent pathogène engendre une utilisation 

modérée d’antimicrobiens et aucun vaccin n’existe. 

Maladies vectorielles 

Ont été pris en compte les agents pathogènes à transmission vectorielle chez les bovins. Anaplasma marginale 

contribue de manière substantielle à l’utilisation d’antimicrobiens ; les vaccins sont efficaces mais ont des 

limites en matière de disponibilité et d’administration. Ehrlichia ruminantium (cowdriose) est présente dans 

plusieurs régions où elle engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens tandis qu’une utilisation élevée 

d’antimicrobiens est associée à Trypanosoma spp., ceci en l’absence de vaccin. Les principaux défis posés aux 

chercheurs pour le développement de vaccins contre ces pathogènes ont été identifiés. La theileriose (due à 

T. parva ou à T. annulata, selon la région) constitue un problème majeur dans certaines régions où elle 

engendre une utilisation élevée d’antimicrobiens. Néanmoins, son impact sur l’utilisation des antimicrobiens à 

l’échelle mondiale est modeste. Des vaccins existent contre certaines des principales espèces de Babesia spp. 

responsables de maladies chez les bovins ; celles-ci (B. bigemia, B. divergens, B. bovis) engendrent une 

utilisation modérée d’antimicrobiens. 

Le Groupe a relevé que dans certaines régions, l’utilisation d’antimicrobiens est associée aux infestations par 

les tiques afin de lutter contre les pathogènes qu’elles transmettent. Des vaccins existent contre certaines 

espèces de tiques (p. ex. Rhipicephalus microplus) ; des vaccins ciblant plusieurs espèces de tiques pourraient 

constituer un outil utile pour réduire l’utilisation d’antimicrobiens. 

Le Groupe a également discuté de plusieurs maladies transfrontalières (Mycobacterium bovis, Brucella 

abortus, virus de la fièvre catarrhale ovine, virus de la fièvre aphteuse, virus de la dermatose nodulaire 

contagieuse et Coxiella burnetii) et a constaté qu’un traitement antimicrobien pour ces maladies était 

généralement rare. Plusieurs espèces de Clostridium ont également été examinées mais n’ont pas été retenues 

pour les mêmes raisons. Néanmoins, dans certaines régions, un traitement antimicrobien peut être administré 

(en l’absence de diagnostic), mais sans impact majeur sur l’utilisation d’antimicrobiens à l’échelle mondiale. 

Les agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens chez les 

bovins sont énumérés dans le Tableau 1. D’autres agents pathogènes/maladies importants mais engendrant une 

utilisation faible d’antimicrobiens figurent à l’Annexe IV. 
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Tableau 1 : Agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens et pour 

lesquels des vaccins réduiraient de manière significative la nécessité de recourir aux antibiotiques chez les bovins  

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Mannheimia 
haemolytica 

(Complexe 
respiratoire bovin, 
CRB) 

Élevée Oui • Administration en temps voulu (moment de 
la vaccination par rapport à l’exposition 
naturelle) 

• Mise en place de l’immunité (une dose 
versus deux doses) 

• Différences entre les sérotypes 

• Absence éventuelle de protection croisée  

• La teneur en leucotoxines de certains 
vaccins n’est pas contrôlée  

Élevée 

Pasteurella 
multocida 

(CRB) 

Élevée Oui • Administration en temps voulu  

• Efficacité marginale  

• Absence éventuelle de protection croisée  

Élevée 

Mycoplasma 
mycoides subsp. 
mycoides small 
colony 

(Péripneumonie 
contagieuse bovine, 
PPCB) 

Élevée Oui • Efficacité marginale  

• Immunité de courte durée  

• Sécurité (vaccin vivant avec virulence 
résiduelle) 

• Accès limité aux programmes de lutte 
officiels  

Élevée 

Histophilus somni 

(CRB) 

Élevée Oui • Administration en temps voulu  

• Effets indésirables lorsqu’utilisé en  
associations multiples 

• Recherche fondamentale nécessaire sur 
l’épidémiologie et la pathogénèse  

Moyenne 

Virus de la diarrhée 
virale bovine  

(CRB) 

Élevée Oui • Administration en temps voulu  

• Interférence des anticorps d’origine 
maternelle 

• Tous les vaccins ne protègent pas contre 
le type 1 et le type 2, ni contre les virus 
HoBi-like  

Moyenne 

Mycoplasma bovis 

(CRB) 

Moyenne Oui • Administration en temps voulu  

• Efficacité limitée 

• Vaccins pas disponibles dans tous les 
pays  

• Recherche supplémentaire nécessaire sur 
l’épidémiologie et la pathogénèse  

• Absence d’un modèle expérimental 

• Co-infections 

Élevée 

Mammite Streptococcus 
agalactiae 

Élevée Oui • Efficacité marginale  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace  

Élevée 

Streptococcus uberis Élevée Oui • Efficacité marginale  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace 

Élevée 

Staphylocoques à 
coagulase négative 

Élevée Oui • Efficacité marginale  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace 

Élevée 

Staphylococcus 
aureus 

Élevée Oui • Efficacité marginale  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace 

Élevée 
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Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Boiterie 
(dermatite 
interdigitée et 
dermatite 
digitée) 

Fusobacterium 
necrophorum 

Élevée Oui • Coût prohibitif 

• Efficacité limitée 

• Disponibilité limitée 

Élevée 

Entérique Fusobacterium 
necrophorum 

Élevée Oui • Pas de produits enregistrés pour cette 
indication. En cas d’utilisation hors 
indication, efficacité limitée pour les 
maladies entériques/acidoses/abcès du 
foie  

Élevée 

Salmonella enterica 
subsp. enterica  

Élevée Oui • Sérotypes prédominants (à savoir 
Typhimurium, Dublin) variant d’une région 
géographique à l’autre  

• Absence de protection croisée entre les 
sérotypes  

• Chez les veaux laitiers, l’exposition 
précède le début de l’immunité active 
consécutive à la vaccination   

• Disponibilité limitée 

Moyenne 

Escherichia coli 
entérotoxigénique 

Élevée Oui • Vaccins efficaces disponibles pour les 
souches prédominantes  

Faible 

Rotavirus Élevée Oui • Efficacité raisonnable des vaccins 

• Disponibilité géographique limitée 

Faible 

Helminthes, 
parasites entériques  

Moyenne Non • Recherche en vaccinologie nécessaire 
pour les parasites multicellulaires 

Élevée 

Cryptosporidium 
parvum 

Moyenne Non • Besoin d’investissements dans la 
recherche et le développement  

Moyenne 

Mycobacterium 
avium subsp. 
paratuberculosis 
(maladie de Johne) 

Moyenne Oui • Les vaccins existants présentent des 
problèmes de sécurité et de performance 
(y compris réactions croisées éventuelles 
au test de TB) 

• Nécessite de nouvelles technologies 
vaccinales  

• Nécessite des vaccins DIVA  

• Sécurité de l’utilisateur 

• Réactions au site d’injection avec les 
vaccins expérimentaux  

• Distribution limitée 

Moyenne 

Eimeria spp. Moyenne Non • Besoin d’investissements dans la 
recherche et le développement 

Moyenne 

Coronavirus bovin Moyenne Oui • Efficacité satisfaisante des vaccins  

• Disponibilité géographique limitée 

Faible 

Systémique Pasteurella 
multocida 
(septicémie 
hémorragique) 

Élevée Oui • Vaccins satisfaisants, mais problèmes de 
disponibilité  

Faible 

Leptospira spp. Moyenne Oui • Efficacité limitée, due aux différences 
régionales de sérovars  

Moyenne 

Bacillus anthracis 
(anthrax) 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles Faible 

Reproductif Trueperella 
pyogenes 

Élevée Non • Pas de vaccin enregistré pour la métrite Élevée 

Fusobacterium spp. Élevée Non • Pas de vaccin enregistré pour la métrite Élevée 

Escherichia coli Élevée Non • Pas de vaccin enregistré pour la métrite Élevée 

Cutané Dermatophilus 
congolensis 

(streptotrichose) 

Moyenne Non • Absence d’un modèle expérimental  

• Difficulté de cultiver l’agent pathogène 
pour la production de vaccins  

Moyenne 
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Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Vectoriel Anaplasma 
marginale 

Élevée Oui • Production de vaccins basée sur l’infection 
d’animaux vivants  

• Disponibilité limitée 

• Administration difficile 

• Efficacité adéquate 

Élevée 

Ehrlichia 
ruminantium 
(cowdriose) 

Élevée Oui • Faible capacité de production  

• Absence de spécificité des souches  

• Production de vaccins basée sur l’infection 
d’animaux vivants 

• Disponibilité limitée 

• Administration difficile 

• Efficacité adéquate 

Élevée 

Trypanosoma spp. Élevée Non • Variation antigénique pour la 
trypanosomiase animale africaine (TAA) 

Élevée 

Virus de la fièvre 
catarrhale ovine 

Moyenne Oui • Vaccins spécifiques à chaque souche 

• Protection croisée partielle 

• Éventuelle réversion vers la virulence pour 
les vaccins vivants atténués 

• Prudence en cas d’utilisation chez les 
animaux gravides  

Élevée 

Babesia spp. Moyenne Oui • Vaccins pas disponibles pour toutes les 
espèces  

• Faible capacité de production  

• Production de vaccins basée sur l’infection 
d’animaux vivants 

• Disponibilité limitée 

• Administration difficile 

• Efficacité adéquate 

Moyenne 

Theileria parva Moyenne Oui • Méthode d’immunisation par infection et 
traitement (MIT)  

• Efficacité adéquate  

• Administration difficile 

• Virulence résiduelle 

• Disponibilité limitée 

• Coût 

Moyenne 

Theileria annulata Moyenne Oui • Chaîne du froid requise 

• Faible capacité de production 

• Disponibilité limitée 

Moyenne 

Tiques Moyenne Oui • Couverture limitée selon l’espèce 

• Vaccins disponibles dans certains pays 
seulement  

Moyenne 

* ne couvre pas les vaccins autologues 

6.4. Maladies des moutons 

Respiratoires 

La maladie respiratoire des ovins est une maladie multifactorielle engendrant une utilisation élevée 

d’antimicrobiens chez le mouton, notamment dans les systèmes d’alimentation à base de grain. M. haemolytica 

(considérée comme un agent pathogène primaire) et P. multocida (considérée comme un agent pathogène 

primaire ou secondaire) sont les principaux agents impliqués ; ils engendrent une utilisation élevée 

d’antimicrobiens. La plupart des vaccins existants ciblent l’un et l’autre de ces agents, mais sont d’une 

efficacité marginale. Mycoplasma ovipneumoniae peut également jouer un rôle important dans ce syndrome. 

Contrairement à ce qui prévaut pour les bovins, la contribution des agents viraux (p. ex. PI3) a été considérée 

comme de moindre importance. 

Le virus responsable de la peste des petits ruminants (PPR) a été examiné. Même si la PPR est une maladie 

systémique, ses complications respiratoires constituent l’un de ses signes cliniques majeurs et requièrent 

l’utilisation d’antimicrobiens. Les vaccins sont efficaces et sûrs. Les experts ont souligné que le recours aux 

vaccins était plutôt modeste dans certains pays où la PPR est endémique et le respect des programmes officiels 

insuffisant. Des vaccins DIVA et des vaccins combinés existent. Malgré l’impact de cette maladie, le Groupe 

a convenu que son importance, en termes de priorité pour la recherche en vaccinologie dans le but de réduire 

l’utilisation des antimicrobiens, était restreinte. 
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Mammites 

Mycoplasma agalactiae, l’un des agents causals de l’agalaxie contagieuse classique (une maladie listée par 

l’OIE), a été examiné. Cette maladie est présente dans de nombreuses régions et se répand toujours davantage. 

Même si des vaccins existent, cette maladie provoque une utilisation modérée d’antimicrobiens. 

M. haemolytica, les staphylocoques à coagulase négative et Staphylococcus aureus ont été considérés comme 

les principaux agents pathogènes responsables de mammites chez le mouton. Le Groupe a observé que 

l’utilisation d’antimicrobiens pour ce syndrome était généralement modérée chez les moutons, variant selon 

les pratiques agricoles (plus élevée dans la production intensive). Au contraire des bovins, les vaccins pour ce 

type de mammites existent et sont efficaces. Cependant, leur utilisation est modeste en raison d’une 

méconnaissance de cette option. Même si le Groupe a reconnu que d’autres agents pathogènes sont susceptibles 

de provoquer des mammites chez les moutons, ceux-ci ont un faible impact sur l’utilisation d’antimicrobiens 

et n’ont donc pas été examinés plus en détail. 

Boiteries 

Les boiteries représentent un problème prioritaire dans la production ovine et elles engendrent une utilisation 

importante d’antimicrobiens. Le piétin virulent des moutons (Dichelobacter nodosus) a été discuté : les vaccins 

commerciaux multi-souches offrent une protection de courte durée et une modeste protection croisée entre les 

sérotypes. Bien que chers, des vaccins spécifiques à l’exploitation et conçus en fonction d’un ou deux des 

sérotypes présents, induisent une réponse immunitaire très efficace et peuvent guérir les moutons infectés. Les 

recherches sont en cours pour surmonter les interférences résultant de l’immunité de courte durée induite par 

les vaccins multi-souches avec le développement de vaccins à antigène commun. Aucun vaccin n’existe contre 

F. necrophorum (dermatite interdigitée, abcès du pied), l’utilisation d’antibiotiques est donc élevée. Des 

vaccins existent contre Trueperella pyogenes (dermatite interdigitée) ainsi que contre Corynebacterium 

pseudotuberculosis (abcès du pied), mais ils sont d’une efficacité limitée. Néanmoins, ces maladies ont un 

impact plus modeste sur l’utilisation d’antimicrobiens que le piétin. 

Maladies entériques  

E. coli entérotoxigénique provoque une utilisation élevée d’antimicrobiens, notamment chez les jeunes 

individus. Des vaccins efficaces existent mais semblent peu utilisés, les antimicrobiens étant pratiques et 

utilisés sur une base symptomatique. La maladie de Johne (M. avium subsp. paratuberculosis) engendre une 

utilisation modérée d’antimicrobiens du fait qu’elle est souvent confondue avec d’autres formes d’entérite 

d’origine bactérienne. Les vaccins existants posent des problèmes de sécurité pour les utilisateurs et peuvent 

provoquer des effets indésirables au site d’injection. Le Groupe a admis que les vaccins DIVA pourraient 

éventuellement aider à la gestion de cette maladie, aux échanges commerciaux et aux déplacements d’animaux 

vaccinés. Cryptosporidium parvum et Eimeria spp. provoquent l’un et l’autre une utilisation modérée 

d’antimicrobiens. Les helminthes engendrent une faible utilisation d’antimicrobiens et n’ont donc pas été 

examinés par le Groupe. Au contraire des bovins, F. necrophorum et S. enterica engendrent une faible 

utilisation d’antimicrobiens en raison de l’occurrence limitée des maladies dues à ces agents. Des vaccins 

raisonnablement efficaces contre les rotavirus et contre Clostridium perfringens existent, résultant dans une 

faible utilisation d’antimicrobiens. 

Maladies systémiques 

La lymphadénite caséeuse des ovins (Corynebacterium pseudotuberculosis) a été estimée comme étant la seule 

maladie systémique pour laquelle l’utilisation d’antimicrobiens chez le mouton est élevée à l’échelle mondiale. 

Même si des vaccins existent, leur efficacité est variable. 

Plusieurs autres agents pathogènes pour lesquels une consommation modérée d’antimicrobiens a été identifiée 

ont été examinés (Bibersteinia trehalosi, Pasteurella multocida, Campylobacter jejuni, Chlamydophila spp. et 

virus de la clavelée). D’autres agents pathogènes (C. burnetii, Salmonella abortusovis et Brucella ovis) ont été 

examinés par le Groupe qui a ensuite décidé qu’ils étaient d’une faible priorité en raison de leur impact 

relativement minime sur l’utilisation d’antimicrobiens à l’échelle mondiale. 

Maladies vectorielles 

Les agents pathogènes à transmission vectorielle chez le mouton ont été examinés. Ehrlichia ruminantium 

(cowdriose) est présente dans plusieurs régions où elle engendre probablement une utilisation élevée 

d’antimicrobiens. 

Le virus de la fièvre catarrhale ovine (Bluetongue virus, BTV) a été discuté. Les antimicrobiens sont utilisés 

au début des épidémies de langue bleue, notamment dans les pays où ces virus sont endémiques et où un 

diagnostic clair de l’origine de la maladie peut prendre du temps. La diversité des BTV et l’éventualité que les 

vaccins contenant les souches pertinentes ne soient pas disponibles sur place en cas d’épidémie complique la 
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lutte au moyen de la vaccination. Un vaccin offrant une protection croisée pour tous les sérotypes contribuerait 

à réduire l’utilisation d’antimicrobiens, mais constitue un défi technique. 

L’impact d’Anaplasma phagocytophilum, de Theileria spp. des petits ruminants, de Trypanosoma spp. et de 

Babesia spp. sur l’utilisation d’antimicrobiens a été estimé comme non significatif et ces agents pathogènes 

n’ont pas été discutés plus en détail. 

Les syndromes liés à la reproduction ont été discutés par le Groupe qui a retenu qu’aucun des agents pathogènes 

n’engendrait une utilisation d’antimicrobiens suffisamment élevée à l’échelle mondiale pour être examiné plus 

en détail. 

Les agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens chez le 

mouton sont énumérés dans le Tableau 2. Les autres agents pathogènes/maladies importants qui engendrent 

une utilisation faible d’antimicrobiens figurent à l’Annexe V. 

Tableau 2 : Agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens et pour 

lesquels des vaccins réduiraient de manière significative la nécessité de recourir aux antibiotiques chez les moutons  

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 

développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche 
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Mannheimia 
haemolytica 

Élevée Oui • Administration en temps voulu 

• Début de l’immunité (une dose versus deux 
doses) 

• Différences entre les sérotypes 

• Absence éventuelle de protection croisée 
entre les sérotypes  

• La teneur en leucotoxines de certains vaccins 
n’est pas contrôlée 

Élevée 

Pasteurella 
multocida 

Élevée Oui • Respect des délais de livraison 

• Efficacité marginale 

• Absence éventuelle de protection croisée 

Élevée 

Mycoplasma 
ovipneumoniae 

Élevée Non • Efficacité limitée 

• Absence de protection croisée 

Élevée 

Virus de la peste des 
petits ruminants  

Élevée Oui • Vaccins efficaces et sûrs disponibles  

• Besoin de vaccins combinés avec d’autres 
agents pathogènes respiratoires  

• Utilisation relativement modeste des vaccins 
dans certains pays où la PPR est endémique 
et les programmes officiels peu suivis  

• Besoin de vaccins DIVA  

Faible 

Mammite Mycoplasma 
agalactiae 

(agalaxie 
contagieuse) 

Moyenne Oui • Vaccins vivants atténués efficaces, vaccins 
inactivés sous-optimaux  

• Éventuelle réversion vers la virulence  

• Maladie à déclaration obligatoire 

Moyenne 

Mannheimia 
haemolytica 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Faible demande pour les vaccins  

• Méconnaissance 

Faible 

Staphylocoques à 
coagulase négative 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être efficace  

Faible 

Staphylococcus 
aureus 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Variabilité des souches 

• Absence de protection croisée 

• Doses multiples nécessaires pour être efficace 

Faible 
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Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 

développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche 
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Boiterie Dichelobacter 
nodosus 

(piétin virulent du 
mouton) 

Élevée Oui • Immunité de courte durée  

• Pas de protection croisée entre sérotypes  

• Interférence des antigènes vaccinaux dans les 
vaccins largement combinés  

• Vaccins monovalents et bivalents spécifiques 
à l’exploitation, mais d’un coût prohibitif  

• Vaccins disponibles dans certains pays 
seulement  

Élevée 

Fusobacterium 
necrophorum 
(dermatite 
interdigitée) 

Élevée Non • Efficacité limitée des vaccins expérimentaux  Élevée 

Trueperella 
pyogenes (abcès du 
pied) 

Moyenne Oui • Efficacité limitée Moyenne 

Corynebacterium 
pseudotuberculosis 
(abcès du pied) 

Moyenne Oui • Efficacité limitée Moyenne 

Entérique Escherichia coli 
entérotoxigénique 

Élevée Oui • Vaccins efficaces disponibles pour les 
souches prédominantes  

Faible 

Mycobacterium 
avium subsp. 
paratuberculosis 
(Maladie de Johne) 

Moyenne Oui • Besoin de vaccins DIVA  

• Sécurité des utilisateurs 

• Réactions au site d’injection 

Moyenne 

Cryptosporidium 
parvum 

Moyenne Non • Besoin d’investissements en recherche et 
développement  

Moyenne 

Eimeria spp. Moyenne Non • Besoin d’investissements en recherche et 
développement 

Moyenne 

Systémique Corynebacterium 
pseudotuberculosis, 
C. spp. 

Élevée Oui • Vaccins disponibles, mais d’une efficacité 
variable  

Moyenne 

Bibersteinia trehalosi Moyenne Oui • Absence de protection croisée  Moyenne 

Pasteurella 
multocida 
(septicémie 
hémorragique) 

Moyenne Oui • Disponibilité limitée 

• Efficacité satisfaisante 

Moyenne 

Campylobacter jejuni Moyenne Oui • Efficacité limitée 

• Disponibilité limitée 

Moyenne 

Chlamydophila spp. Moyenne Oui • Efficacité satisfaisante  

• Prudence lors d’utilisation chez les animaux 
gravides  

Le vaccin couvre C. abortus 

Faible 

Virus de la clavelée Moyenne Oui • Efficacité satisfaisante chez le mouton Faible 

Vectoriel Ehrlichia 
ruminantium 
(cowdriose) 

Élevée Oui • Faible capacité de production  

• Absence de spécificité des souches  

• Production des vaccins basée sur l’infection 
d’animaux vivants  

• Disponibilité limitée  

• Administration difficile 

• Efficacité adéquate 

Élevée 

Virus de la fièvre 
catarrhale ovine 

Moyenne Oui • Vaccins spécifiques à chaque souche 

• Protection croisée partielle 

• Éventuelle réversion vers la virulence pour les 
vaccins vivants atténués  

• Prudence lors d’utilisation chez les animaux 
gravides  

Élevée 

* ne couvre pas les vaccins autologues  
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6.5. Maladies des chèvres 

Maladies respiratoires 

La maladie respiratoire des caprins est une maladie multifactorielle engendrant une utilisation élevée 

d’antimicrobiens. M. haemolytica (considérée comme un agent pathogène primaire) et P. multocida 

(considérée comme un agent pathogène primaire ou secondaire) sont les principaux agents impliqués ; ils 

engendrent une utilisation élevée d’antimicrobiens. La plupart des vaccins existants ciblent l’un et l’autre de 

ces agents, mais sont d’une disponibilité et/ou d’une efficacité limitée. Dans certaines régions, il peut y avoir 

une certaine variabilité de la résistance des races à M. haemolytica. Comme c’est le cas pour les moutons, la 

contribution des agents viraux (p. ex. PI3) a été considérée comme de moindre importance dans l’occurrence 

de la maladie chez la chèvre. 

Cause importante de maladie respiratoire dans certaines régions et provoquant une utilisation élevée 

d’antimicrobiens, la pleuropneumonie contagieuse caprine (causée par Mycoplasma capricolum subsp. 

capripneumoniae) a été examinée. Même si les vaccins sont généralement jugés efficaces, ils présentent parfois 

des problèmes d’activité et d’efficacité sous-optimales et souffrent de difficultés d’approvisionnement. 

D’autres espèces de Mycoplasma des petits ruminants compliquent l’épidémiologie de la maladie. 

Le virus de la peste des petits ruminants cause une maladie systémique chez la chèvre, mais les complications 

respiratoires en sont une composante majeure et ces cas peuvent être traités avec des antimicrobiens. Même si 

les vaccins sont efficaces et sûrs, ils sont relativement peu utilisés dans certaines régions où la maladie est 

endémique et les programmes officiels peu respectés. Des vaccins DIVA et des vaccins combinés existent. 

Mammites 

Les principaux agents responsables de mammites chez la chèvre ont examinés : M. agalactiae, Mycoplasma 

mycoides subsp. capri, Mycoplasma capricolum, Mycoplasma putrefaciens, M. haemolytica, staphylocoques à 

coagulase négative et S. aureus. Le Groupe a observé que l’utilisation d’antimicrobiens pour ce syndrome était 

généralement modérée chez la chèvre, variant selon les pratiques agricoles (plus élevée dans la production 

intensive). Sauf pour les mycoplasmes, des vaccins sont généralement disponibles et efficaces, mais leur 

utilisation est modeste en raison d’une méconnaissance de cette option. Même si l’utilisation d’antimicrobiens 

est modérée pour les mycoplasmes, leur traitement est peu efficace et peut conduire au portage. Même si le 

Groupe a reconnu que d’autres agents pathogènes sont susceptibles de provoquer des mammites chez la chèvre, 

ceux-ci ont un impact minime sur l’utilisation d’antimicrobiens et n’ont pas été discutés plus en détail. 

Boiteries 

Les boiteries constituent un problème prioritaire dans la production caprine et elles engendrent une utilisation 

importante d’antimicrobiens. Il n’existe pas de vaccin contre le piétin virulent (D. nodosus) pour les chèvres et 

les vaccins pour les moutons provoquent de sévères réactions lorsqu’ils sont administrés aux chèvres. Aucun 

vaccin n’existe contre F. necrophorum qui est le seul agent pathogène à engendrer une utilisation élevée 

d’antimicrobiens. Comme pour les moutons, des vaccins existent contre T. pyogenes (dermatite interdigitée, 

abcès du pied) ainsi que contre C. pseudotuberculosis (abcès du pied), mais ils sont d’une efficacité limitée. 

Néanmoins, ces agents pathogènes ont un impact plus modeste sur l’utilisation d’antimicrobiens que le piétin. 

Maladies entériques 

Les maladies entériques des chèvres ont été examinées. Ce syndrome n’a pas été jugé comme étant une cause 

majeure de recours aux antimicrobiens chez la chèvre. Eimeria spp. provoque une utilisation modérée 

d’antimicrobiens. La maladie de Johne (M. avium subsp. paratuberculosis) engendre une utilisation faible 

d’antimicrobiens. Les helminthes engendrent une utilisation faible d’antimicrobiens et n’ont donc pas été 

examinés. 

Maladies systémiques 

Comme chez le mouton, Corynebacterium pseudotuberculosis a été estimé être le seul agent pathogène 

systémique occasionnant une utilisation élevée d’antimicrobiens chez la chèvre. L’efficacité sous-optimale des 

vaccins disponibles a été identifiée comme étant un problème pour cette espèce. Plusieurs autres agents 

pathogènes provoquant une utilisation modérée d’antimicrobiens ont été examinés (B. trehalosi, C. jejuni, 

Chlamydophila spp. et virus de la variole). Une faible utilisation d’antimicrobiens a dispensé C. burnetii d’un 

examen plus approfondi. 

Maladies vectorielles 

Les agents pathogènes à transmission vectorielle chez la chèvre ont été examinés. Seule Ehrlichia. 

ruminantium (cowdriose) a été estimée avoir un impact significatif en termes d’utilisation d’antimicrobiens. 
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Les syndromes liés à la reproduction ont été discutés par le Groupe qui a reconnu qu’aucun agent pathogène 

n’engendrait une utilisation d’antimicrobiens suffisamment élevée à l’échelle mondiale pour être examiné plus 

en détail. 

Les agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens chez la 

chèvre sont énumérés dans le Tableau 3. Les autres agents pathogènes/maladies importants qui engendrent une 

utilisation faible d’antimicrobiens figurent à l’Annexe VI. 

Table 3 : Agents pathogènes/maladies qui engendrent une utilisation élevée ou moyenne d’antimicrobiens et pour 

lesquels des vaccins réduiraient de manière significative la nécessité de recourir aux antibiotiques chez les chèvres  

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Mannheimia 
haemolytica 

Élevée Oui • Administration en temps voulu 

• Début de l’immunité (une dose vs deux 
doses) 

• Différences entre les sérotypes 

• Absence éventuelle de protection croisée 
entre les sérotypes  

• La teneur en leucotoxines de certains vaccins 
n’est pas contrôlée 

Élevée 

Pasteurella 
multocida 

Élevée Oui • Administration en temps voulu 

• Efficacité marginale 

• Absence éventuelle de protection croisée  

Élevée 

Mycoplasma 
capricolum subsp. 
capripneumoniae 

(pleuropneumonie 
contagieuse caprine, 
PPCC) 

Élevée Oui • Processus de production sous-optimal (faible 
rendement) 

• Le vaccin est efficace, mais problème 
d’activité sous-optimale  

• D’autres Mycoplasma spp. des petits 
ruminants compliquent l’épidémiologie  

Élevée 

Virus de la peste 
des petits ruminants 
(PPR) 

Élevée Oui • Vaccins efficaces et sûrs disponibles  

• Besoin de vaccins combinés avec d’autres 
agents pathogènes respiratoires  

• Utilisation relativement modeste des vaccins 
dans certains pays où la PPR est endémique 
les programmes officiels peu suivis  

• Besoin de vaccins DIVA  

Faible 

Mammite Mycoplasma 
agalactiae 

Moyenne Oui • Vaccins vivants atténués efficaces, vaccins 
inactivés sous-optimaux  

• Éventuelle réversion vers la virulence  

• Maladie à déclaration obligatoire  

• Animaux porteurs 

Moyenne 

Mycoplasma 
mycoides subsp. 
capri 

Moyenne Non • Efficacité limitée des vaccins expérimentaux Moyenne 

Mycoplasma 
capricolum 

Moyenne Non • Efficacité limitée des vaccins expérimentaux Moyenne 

Mycoplasma 
putrefaciens 

Moyenne Non • Efficacité limitée des vaccins expérimentaux Moyenne 

Mannheimia 
haemolytica 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Faible demande pour les vaccins  

• Méconnaissance  

Faible 

Staphylocoques à 
coagulase négative 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Absence de protection croisée 

• Variabilité des souches 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace  

Faible 

Staphylococcus 
aureus 

Moyenne Oui • Vaccins efficaces disponibles  

• Absence de protection croisée 

• Variabilité des souches 

• Doses multiples nécessaires pour être 
efficace 

Faible 
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Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Boiterie Fusobacterium 
necrophorum 

(dermatite 
interdigitée) 

Élevée Non • Efficacité limitée des vaccins expérimentaux Élevée 

Dichelobacter 
nodosus 

(piétin virulent) 

Moyenne Non • Réactions sévères aux vaccins pour les 
moutons  

Élevée 

Trueperella 
pyogenes 

(abcès du pied) 

Moyenne Oui • Efficacité limitée Moyenne 

Corynebacterium 
pseudotuberculosis 
(abcès du pied) 

Moyenne Oui • Efficacité limitée Moyenne 

Entérique Eimeria spp. Moyenne Non • Besoin d’investissements en recherche et 
développement 

Moyenne 

Systémique Corynebacterium 
pseudotuberculosis, 
C. spp. 

Élevée Oui • Vaccins disponibles mais d’une efficacité 
variable  

Moyenne 

Bibersteinia trehalosi Moyenne Oui • Absence de protection croisée Moyenne 

Campylobacter jejuni Moyenne Oui • Efficacité limitée  

• Disponibilité limitée  

Moyenne 

Chlamydophila spp. Moyenne Oui • Efficacité satisfaisante  

• Prudence lors d’utilisation chez les animaux 
gravides  

• Le vaccin couvre C. abortus 

Faible 

Virus de la variole Moyenne Oui • Efficacité satisfaisante chez la chèvre Faible 

Vectoriel Ehrlichia 
ruminantium 

(cowdriose) 

Élevée Oui • Faible capacité de production  

• Absence de spécificité des souches 

• Production des vaccins basée sur l’infection 
d’animaux vivants  

• Disponibilité limitée  

• Administration difficile 

• Efficacité adéquate 

Élevée 

* ne couvre pas les vaccins autologues  

7. Décisions sur la liste des maladies absolument prioritaires pour lesquelles la disponibilité des 
vaccins pourrait réduire l’usage d’antimicrobiens, compte tenu des contraintes techniques et 
financières liées à la vaccination 

Le Groupe a souligné que les besoins d’investissements en vaccinologie sont immenses pour combler les lacunes 

des vaccins existants, dans le but de juguler le problème de résistance aux antimicrobiens. 

Il a également reconnu la nécessité de partenariats publics-privés rapprochant chercheurs et producteurs de vaccins 

pour atteindre le but ci-dessus. 

Le Groupe a observé que des vaccins efficaces contre les maladies listées dans les Tableaux 1-3 pourraient permettre 

une réduction substantielle des antimicrobiens chez les bovins, les moutons et les chèvres. D’importants obstacles 

scientifiques et techniques ont été relevés. Néanmoins, un investissement de grande envergure en vaccinologie 

pourrait avoir un impact significatif, en particulier si les recherches étaient axées sur les sept problèmes suivants 

(énumérés sans ordre de priorité) : 

1. Efficacité conforme aux besoins de lutte ; 

2. Interférence des anticorps d’origine maternelle ; 

3. Protection croisée ou inclusion de souches prépondérantes dans la formulation des vaccins ; 

4. Occurrence d’interférences immunologiques dans les vaccins multivalents ; 

5. Induction d’une immunité mucosale pour les agents pathogènes respiratoires, entériques et pour les agents 

responsables de mammites ; 
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6. Durée de l’immunité ; 

7. Début de l’immunité. 

8. Questions diverses 

Le Groupe a recommandé que les résultats de ses travaux continuent à faire l’objet de communications, 

indépendamment de la publication du rapport final.  

Le Groupe a proposé que ce rapport soit distribué aux instances qui financent la recherche ainsi qu’aux organisations 

internationales de recherche en santé animale (p. ex. STAR-IDAZ) et que des réseaux de recherche sur les vaccins 

soient créés au niveau mondial afin d’attirer les ressources et l’expertise nécessaires pour résoudre les problèmes 

relatifs aux maladies prioritaires répertoriées dans les tableaux 1 à 3. 

Le Groupe a reconnu que dans certaines régions, alors que les vaccins sont disponibles, l’absence de programmes 

de vaccination établis limite l’adoption de ce type d’outil. 

9. Finalisation et adoption du projet de rapport 

Le Groupe a adopté le rapport. 

_______________ 

 

…/Annexes 
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Annexe I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L'OIE 

SUR LA SÉLECTION DES MALADIES POUR LESQUELLES DES VACCINS  

POURRAIENT RÉDUIRE L’USAGE D’AGENTS ANTIMICROBIENS  

CHEZ LES BOVINS, LES MOUTONS ET LES CHÈVRES  

Paris, 7 – 9 mai 2018 

_______ 

Ordre du jour 

1. Séance d’ouverture 

2. Désignation du président et des rapporteurs 

3. Contexte de la réunion 

4. Examen et prise en compte des termes de références de la réunion du Groupe ad hoc  

5. Élaboration d’un modèle et critères de classification des maladies  

6. Classification des maladies pour les deux catégories principales  

a. Maladies des bovins 

b. Maladies des moutons et des chèvres 

7. Décisions sur la liste des maladies absolument prioritaires pour lesquelles la disponibilité des vaccins pourrait réduire 

l’usage d’antimicrobiens, compte tenu des contraintes techniques et financières liées à la vaccination 

8. Questions diverses 

9. Finalisation et adoption du projet de rapport 

___________
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Annexe II 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L'OIE 

SUR LA SÉLECTION DES MALADIES POUR LESQUELLES DES VACCINS 

POURRAIENT RÉDUIRE L’USAGE D’AGENTS ANTIMICROBIENS  

CHEZ LES BOVINS, LES MOUTONS ET LES CHÈVRES  

Paris, 7 – 9 mai 2018 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES 

Professor Peter Borriello 
(invited but could not attend) 
Chief Executive Officer 
Veterinary Medicines Directorate 
Woodham Lane, New Haw,  
Addlestone, Surrey KT15 3NB 
ROYAUME-UNI 
p.borriello@vmd.defra.gsi.gov.uk

Dr Michel Bellaiche 
Kimron Veterinary Institute  
Bet Dagan, P.O.Box 12 
50250  
ISRAEL 
michelb@moag.gov.il 

Professor David Jordan  
New South Wales Department of Primary 
Industries, 
Wollongbar, 
NSW, 
AUSTRALIE 
david.jordan@dpi.nsw.gov.au 

Dr Gérard Moulin 
ANSES Fougères 
Agence Nationale du Médicament Vétérinaire 
8 rue Claude Bourgelat - Parc d’Activités de la 
Grande Marche - Javené CS 70611 
35306 Fougères 
FRANCE 
gerard.moulin@anses.fr 

Dr Roland Larson 
62 Stockenstroom Street, Graaff-reinet, 6280  
Location Graaff-Reinet, Camdeboo Local 
Municipality,  
Cacadu District Municipality, Eastern Cape, 
AFRIQUE DU SUD 
larsonroland@telkomsa.net 

Dr Vish Nene 
International Livestock Research Institute (ILRI) 
Old Naivasha Road,  
P. O. Bo 30709,  
Nairobi 00100 
KENYA 
v.nene@cgiar.org

Dr Cyril G. Gay 
USDA - Animal Production and Protection 
Veterinary Medical Science 
Animal Health and Safety 
Room 4-2110 
5601 Sunnyside Ave. 
Beltsville, MD, 20705-5148 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
cyril.gay@ars.usda.gov 

Observateurs 

Mr Vaughn E. Kubiak 
HealthforAnimals 
168 Avenue de Tervueren 
1150 Brussels 
BELGIQUE 
e.kubiak@zoetis.com

Dr Geert Vertenten 
HealthforAnimals 
168 Avenue de Tervueren 
1150 Brussels 
BELGIQUE 
geert.vertenten@merck.com 

Représentant de la Commission scientifique pour les maladies animales 

Dr Baptiste Dungu 
26 Dalrymple Crescent 
Edinburgh EH9 2NX 
Scotland 
ROYAUME-UNI 
b.dungu@mci-santeanimale.com

Siège de l’OIE 

Dr Matthew Stone 
Directeur général adjoint "Normes internationales et 
Science" 
12 rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
oie@oie.int 

Dr Elisabeth Erlacher-Vindel 
Chef du Service des Sciences et nouvelles 
technologies 
e.erlacher-vindel@oie.int

Dr Stefano Messori 
Chargé de mission 
Service des Sciences et nouvelles technologies 
s.messori@oie.int

Dr Glen Gifford 
Chargé de mission 
Service des Sciences et nouvelles technologies 
g.gifford@oie.int

_______________ 

mailto:p.borriello@vmd.defra.gsi.gov.uk
mailto:michelb@moag.gov.il
mailto:david.jordan@dpi.nsw.gov.au
mailto:gerard.moulin@anses.fr
mailto:larsonroland@telkomsa.net
mailto:v.nene@cgiar.org
mailto:cyril.gay@ars.usda.gov
mailto:e.kubiak@zoetis.com
mailto:geert.vertenten@merck.com
mailto:b.dungu@mci-santeanimale.com
mailto:oie@oie.int
mailto:e.erlacher-vindel@oie.int
mailto:s.messori@oie.int
mailto:g.gifford@oie.int


Annexe 8 (suite) GAH sur la sélection des maladies pour lesquelles des vaccins pourraient réduire 

l’usage d’agents antimicrobiens chez les bovins, les moutons et les chèvres/mai 2018 

66 Commission scientifique/Septembre 2018 

Annexe III 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L'OIE 

SUR LA SÉLECTION DES MALADIES POUR LESQUELLES DES VACCINS 

POURRAIENT RÉDUIRE L’USAGE D’AGENTS ANTIMICROBIENS  

CHEZ LES BOVINS, LES MOUTONS ET LES CHÈVRES  

Paris, 7 – 9 mai 2018 

_______ 

Termes de référence 

Contexte 

Un Plan d’action mondial sur la résistance aux antimicrobiens est en cours d’élaboration par l’OMS avec le soutien de 

l’OIE et de la FAO afin de faire face à la menace de l’antibiorésistance. L’une des solutions proposées lors de la rédaction 

de ce plan était de recourir aux vaccins pour prévenir les maladies et réduire la prévalence des infections, permettant ainsi 

de réduire l’usage des antimicrobiens à l’échelle mondiale. 

En 2015, l’OIE a convoqué un Groupe ad hoc, lui demandant de rendre un avis sur la sélection de maladies pour lesquelles 

l’utilisation des vaccins existants ou de nouveaux vaccins pourrait réduire le recours aux antimicrobiens chez les animaux 

et d’émettre des recommandations pour des programmes de recherche ciblés destinés à l’amélioration des vaccins ou à la 

conception de nouveaux vaccins. Le Groupe ad hoc a alors concentré ses activités sur les volailles, les porcs et les 

poissons. Pour compléter ce travail, l’OIE a convenu de convoquer un second Groupe ad hoc, lui demandant de 

sélectionner les maladies pour lesquelles l’utilisation de vaccins pourrait réduire le recours aux antimicrobiens chez les 

ruminants domestiques (bovins, moutons et chèvres). 

Objectif 

Le Groupe ad hoc est chargé de rendre un avis sur la sélection de maladies pour lesquelles l’utilisation des vaccins 

existants ou de nouveaux vaccins pourrait réduire aux antimicrobiens chez les ruminants domestiques (bovins, moutons 

et chèvres). 

Termes de référence 

1. Examiner les maladies pour lesquelles la disponibilité de vaccins appropriés et leur utilisation pourraient réduire le

recours aux antimicrobiens chez les ruminants domestiques (bovins, moutons et chèvres).

2. Classer les maladies bactériennes et non bactériennes des ruminants domestiques (bovins, moutons et chèvres) par

catégories d’animaux et identifier celles qui engendrent l’utilisation la plus élevée d’antimicrobiens dans l’espèce

animale concernée.

3. Nuancer ce classement au regard des facteurs influençant le développement des vaccins, leur efficacité, la mise en

œuvre de la vaccination (par ex. la faisabilité du développement de certains vaccins, les facteurs affectant l’efficacité

des vaccins, notamment le nombre d’agents pathogènes/de souches impliquées, les réactions immunitaires

spécifiques de l’hôte, les facteurs liés au statut immunitaire en général ou d’autres facteurs susceptibles de freiner la

mise en œuvre de la vaccination, tels le coût des vaccins).

Résultats attendus du Groupe ad hoc 

Élaboration d’une liste de maladies classées par priorités, destinée à fournir des orientations aux chercheurs sur le 

développement de vaccins ou sur leur amélioration pour les ruminants domestiques (bovins, moutons et chèvres) avec, 

pour objectif global, de réduire le recours aux antimicrobiens à l’échelle mondiale. 

___________ 
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Annexe IV 

Tableau 1 (Annexe). Agents pathogènes/maladies engendrant une faible utilisation d’antimicrobiens 
et pour lesquels les vaccins réduiraient l’utilisation d’antibiotiques chez les bovins  

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 
développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche  
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Virus de la 
parainfluenza-3 

(Complexe 
respiratoire bovin, 
CRB) 

Faible Oui • Efficacité adéquate, en relation avec l’impact
de la maladie

Faible 

Virus herpes bovin -
1 / Virus de la 
rhinotrachéite 
infectieuse bovine 
(IBR) 

(CRB) 

Faible Oui • Efficacité et sûreté adéquates

• Vaccin DIVA disponible

• Eradiqué dans certains pays d’Europe

Faible 

Virus respiratoire 
syncytial bovin 

(CRB) 

Faible Oui • Efficacité et sûreté adéquates, en relation
avec l’impact de la maladie – suffisant pour
prévenir les infections bactériennes
secondaires

Faible 

Coronavirus bovin 

(CRB) 

Faible Oui • Agent pathogène respiratoire émergent

• Vaccin développé à l’origine pour la maladie
entérique. Efficacité pour le CRB pas
entièrement démontrée

• Plus de recherche nécessaire sur
l’épidémiologie et la pathogénèse

Faible 

Dictyocaulus 
viviparus 

Faible Oui • Larves vivantes irradiées Faible 

Mammite Escherichia coli Faible Oui • Efficacité marginale

• Besoin de doses multiples pour être efficace

Faible 

Mycoplasma bovis Faible Non • Vaccins disponibles pour la maladie
respiratoire mais inefficaces pour la mammite

Faible 

Boiterie 
(dermatite 
interdigitée et 
dermatite 
digitée) 

Trueperella 
pyogenes 

Faible Non • Rôle incertain de ce microorganisme dans la
maladie et la perte de production

• Efficacité limitée (vaccins expérimentaux)

Faible 

Treponema spp. Faible Non • Rôle incertain de ce microorganisme dans la
maladie et la perte de production

• Efficacité limitée (vaccins expérimentaux)

Faible 

Entérique Clostridium 
perfringens 

Faible Oui • Les vaccins ont une efficacité satisfaisante Faible 

* ne couvre pas les vaccins autologues

_______________ 
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Annexe V 

Tableau 2 (Annexe). Agents pathogènes/maladies engendrant une faible utilisation d’antimicrobiens 

et pour lesquels les vaccins réduiraient l’utilisation d’antibiotiques chez les moutons  

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 

développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche 
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Virus de la 
parainfluenza-3 

Faible Oui • Efficacité adéquate, en relation avec l’impact
de la maladie

Faible 

Entérique Fusobacterium 
necrophorum 

Faible Non • Vaccin disponible pour le piétin, mais pas
enregistré pour cette indication

Faible 

Salmonella enterica 
subsp. enterica 

Faible Oui • Vaccins efficaces disponibles mais utilisation
modeste en raison de la faible prévalence de
la maladie

• Les sérotypes prédominants varient d’une
région à l’autre

• Absence de protection croisée

• Disponibilité limitée

Faible 

Clostridium 
perfringens 

Faible Oui • Les vaccins ont une efficacité satisfaisante Faible 

Rotavirus Faible Oui • Efficacité raisonnable des vaccins

• Disponibilité géographique limitée *

Faible 

Systémique Coxiella burnetii Faible Oui • Disponible dans quelques rares pays

• Efficacité satisfaisante

• Coût prohibitif

Faible 

Salmonella 
abortusovis 

Faible Non • Maladie présente dans quelques rares pays Faible 

Brucella ovis Faible Oui • Efficacité satisfaisante

• Prudence avec les animaux plus âgés qui
seront positifs aux tests

Faible 

* ne couvre pas les vaccins autologues

_______________ 
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Annexe VI 

Tableau 3 - Annexe. Agents pathogènes/maladies engendrant une faible utilisation d’antimicrobiens 
et pour lesquels les vaccins réduiraient l’utilisation d’antibiotiques chez les chèvres 

Syndrome 
principal 

Agent(s) pathogène(s) 

primaire(s) 

Utilisation 
d’antimicrobiens 
[élevée, moyenne, 

faible] 

Vaccin 
commercial* 
disponible 

[oui/non] 

Principaux obstacles à l’utilisation et au 

développement de vaccins  

Priorité 
pour la 

recherche 
[élevée, 

moyenne, 
faible] 

Respiratoire Virus de la 
parainfluenza-3 

Faible Oui • Efficacité adéquate, en relation avec l’impact
de la maladie

Faible 

Entérique Mycobacterium 
avium subsp. 
paratuberculosis 

(maladie de Johne) 

Faible Oui • La vaccination est susceptible d’interférer
avec les tests diagnostiques pour la maladie
de Johne

• Forte réaction avec Mycobacterium spp.

Faible 

Systémique Coxiella burnetii Faible Oui • Disponible dans quelques rares pays

• Efficacité satisfaisante

• Coût prohibitif

Faible 

* ne couvre pas les vaccins autologues

_______________ 
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Annexe 9 

Original : Anglais 

Juillet 2018 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 

SUR LA RÉSISTANCE AUX AGENTS ANTIMICROBIENS  

Paris, 3-5 juillet 2018 

_______ 

1. Ouverture 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur la résistance aux agents antimicrobiens (ci-après dénommé « le Groupe ») s’est réuni 

du 3 au 5 juillet 2018 au siège de l’OIE, à Paris (France). 

2. Adoption de l’ordre du jour et nomination du président et du rapporteur  

L’ordre du jour adopté et la liste des participants sont respectivement présentés en annexes I et II du présent rapport. 

Le Groupe a désigné le Docteur Herbert Schneider au poste de président, et les Docteurs Chris Teale et Carolee 

Carson aux postes de rapporteurs. 

3. Table ronde des participants sur les sujets nouveaux susceptibles d’intéresser le Groupe  

Le Groupe a échangé des informations sur les sujets relatifs à l’utilisation des agents antimicrobiens et à la résistance 

aux agents antimicrobiens présentant un intérêt commun. 

4. Révision de la Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire, y compris 
les ionophores 

Le Groupe s’est surtout concentré sur l’examen technique de la Liste OIE  (ci-après désignée la « Liste »), avec 

l’intention de proposer des mises à jour en tenant compte de la Liste OMS de 2016 des antibiotiques d’importance 

critique pour la médecine humaine et en améliorant la cohérence entre les Listes OMS et OIE en matière de 

terminologie utilisée pour la classification des agents antimicrobiens. Le Groupe a également consulté la base de 

données mondiale de l’OIE sur les agents antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux en se servant des 

informations pour préparer une révision technique de la Liste.  

Le Groupe a examiné la  Liste et étudié différents aspects particuliers, tels que:  

1. Novobiocine: le Groupe s’est demandé si le nom de la classe ne devrait pas plutôt être « aminocoumarine » 

que « coumarine ». Le Groupe a noté l’existence d’appellations différentes pour cette classe dans la littérature 

et a proposé d’utiliser le terme « aminocoumarine » pour s’aligner sur la liste OMS. 

2. Aminocyclitols: Le Groupe s’est interrogé pour savoir si les aminocyclitols devaient constituer une sous-

classe des aminoglycosides ou constituer une classe séparée. Le Groupe a proposé que la spectinomycine qui 

est un aminocyclitol figure dans une classe séparée des aminoglycosides et que la spectinomycine ne soit pas 

regroupée avec la streptomycine et la dihystrostreptomycine. Le Groupe a proposé que les « Aminocyclitols » 

soient placés avant les « Aminoglycosides » dans la Liste. Quant à la streptomycine et la 

dihydrostreptomycine, elles figureraient sous le titre « Aminoglycosides » et avant « Aminoglycosides +2 

déoxystreptamines ». Pour les aminocyclitols, le Groupe a noté qu’il y avait lieu d’ajouter un texte dans la 

colonne « Commentaires particuliers » et a proposé « Utilisés pour des infections respiratoires des bovins et 

pour des infections entériques au sein de multiples espèces ». Le Groupe a suggéré de conserver 

l’appartenance à la même catégorie pour les aminocyclitols et les aminoglycosides (AICV)1.  

                                                           
1  Selon la Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire, les agents antimicrobiens sont classés en trois 

catégories : agents antimicrobiens d’importance critique en médecine vétérinaire (AICV), très importants en médecine vétérinaire 

(ATIV) et importants en médecine vétérinaire (AIV). 
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3. Acide fusidique: Le Groupe a examiné la classification de l’acide fusidique. Le Groupe a suggéré d’utiliser 

la classe « fusidane » conformément aux informations données dans les récents ouvrages (Antimicrobial 

Therapy in Veterinary Medicine, 4e édition, S. Giguère et al., Blackwell Publishing, 2006) et la Revue 

scientifique et technique de l’OIE (2012) en gardant « l’acide fusidique » comme exemple. 

4. Ionophores: Le Groupe a examiné la classification des ionophores. Le Groupe a noté que les ionophores 

sont classés comme « Polyéthers/Ionophores » par l’OMS. Le Groupe a fait remarquer que tous les 

ionophores ne sont pas des polyéthers. De fait, le Groupe a décidé de conserver la classification actuelle de 

l’OIE de la classe antimicrobienne en tant que « ionophores ». 

Le Groupe a également étudié le statut des ionophores figurant dans la Liste, mais non inclus dans le 

formulaire de collecte des données suivant la Résolution 38 de la 85è Session générale (Mai 2017) et a 

reconnu qu’il y a des informations publiées, y compris une appréciation des risques et de la littérature revue 

par les pairs sur ce sujet2.Le Groupe va régulièrement examiner la classification des ionophores au fur et à 

mesure que de nouvelles informations seront disponibles. Le Groupe a suggéré que l’OIE conserve la décision 

prise de ne pas inclure de données sur la consommation des ionophores dans la base de données mondiale 

mais conserve les ionophores dans la Liste, étant donné qu’ils sont d’importants agents antimicrobiens en 

médecine vétérinaire. L’OIE reverra ce statut lorsque davantage d’informations seront disponibles. 

5. Macrolides: Le Groupe s’est demandé si la catégorie des macrolides devait être subdivisée en sous- 

catégories selon les différentes structures chimiques (à savoir, C14, C16), notant que la Liste OMS ne 

subdivise pas les macrolides en différentes structures chimiques. Le Groupe a précisé qu’il y a une différence 

en matière de mécanisme de résistance et de pratiques d’utilisation entre les différentes structures chimiques 

des macrolides ce qui pourrait rendre intéressant de subdiviser les  macrolides. Le Groupe a, de plus, 

recommandé de rebaptiser ces sous-catégories en fonction de leur « chaînon ». Par exemple, la nouvelle 

dénomination proposée pourrait être « à 13 chainons » plutôt que  « C13 ». Le Groupe a noté qu’en particulier 

C15 est techniquement faux  et même si « azalides » peut englober cette sous-classe, le Groupe a considéré 

que l’appellation à « 15 chainons » était davantage en conformité avec la convention de désignation proposée 

pour les macrolides dans la Liste.  

6. Acide phosphonique: Le Groupe a noté que la Liste OIE inclut cette classe en tant qu’ « acide 

phosphonique »; alors que l’OMS les définit en tant que « dérivés d’acide phosphonique ». Le Groupe a noté 

que la fosfomycine est un dérivé d’acide phosphonique. Le Groupe a suggéré d’aligner la terminologie avec 

celle de l’OMS et d’appeler cette classe « Dérivés d’acide phosphonique ». 

7. Polypeptides: Le Groupe a examiné la nomenclature de cette classe. Le Groupe a noté qu’il était important 

d’inclure un titre « Polymyxines » et d’avoir « Polymyxine B » et « Polymyxine E (colistine) » figurant sous 

ce titre. Le Groupe a recommandé de supprimer « Polypeptides cycliques » et d’inclure uniquement 

« Polymyxines » sous l’appellation plus large de « Polypeptides ». Dans la colonne « Commentaires 

particuliers », le Groupe a suggéré la légère modification rédactionnelle suivante pour clarifier le texte et le 

rendre le plus précis : «  La polymyxine E (colistine) est utilisée contre les infections entériques à Gram 

négatif. » Le Groupe s’est demandé s’il devait y avoir différentes catégories de Polymyxine B et  de 

Polymyxine E (à savoir, AICV/ATIV/AIV). En gardant cela à l’esprit, le Groupe a examiné les informations 

provenant de la base de données mondiale de l’OIE sur les agents antimicrobiens destinés à être utilisés chez 

les animaux concernant les polypeptides et la colistine et a proposé qu’il n’y ait pas de changement dans les 

catégories des différentes classes de polypeptides.  

8. Différentes catégories de sous-classes de pénicillines: Le Groupe a noté que la Liste OMS comportait 

différentes catégories de différentes sous-classes de pénicillines. Le Groupe a examiné la Liste actuelle OIE 

des pénicillines en tant que classe et a considéré que les faire figurer dans la catégorie des AICV était toujours 

approprié dans le contexte médical vétérinaire. 

9. Le Groupe a envisagé d’inclure éventuellement les agents antimicrobiens spécifiques suivants dans la Liste. 

a. Céfovécine: Le Groupe a recommandé de ne pas l’ajouter à la Liste, étant donné qu’elle est uniquement 

utilisée chez les animaux de compagnie (et la Liste exclut actuellement les animaux de compagnie). 

b. Clindamycine: Le Groupe a recommandé de ne pas l’ajouter à la Liste, étant donné qu’elle est 

uniquement utilisée chez les animaux de compagnie. 

c. Ibafloxacine et pradofloxacine: Le Groupe n’a pas recommandé leur inclusion dans la Liste parce que 

ces produits ne sont pas utilisés chez les animaux producteurs de denrées alimentaires. 

                                                           
2  https://crwad.org/wp-content/uploads/2017/11/CRWAD-2017-Author-Index-and-Abstracts.pdf  

https://crwad.org/wp-content/uploads/2017/11/CRWAD-2017-Author-Index-and-Abstracts.pdf
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d. Sulfacétamide: Le Groupe a recommandé qu’il soit ajouté à la Liste parce que ce produit est utilisé 

chez les animaux producteurs de denrées alimentaires. 

e. Dans le cadre de l’examen de ces classes spécifiques, le Groupe a noté que l’avilamycine était 

également utilisée chez les suidés et a recommandé de les ajouter à la liste des espèces concernées par 

l’avilamycine. 

f. Bambermycine: Le Groupe n’a pas proposé d’ajouter les phosphoglycolipides à la Liste parce que la 

bambermycine est uniquement utilisée comme promoteur de croissance. 

10. Le Groupe a proposé, pour faciliter l’utilisation de la Liste, de la réorganiser dans l’ordre alphabétique par 

classe antimicrobienne, ensuite par sous-classes puis par substances.  

11. Le Groupe a étudié la mise en forme du texte de la Liste, étant donné qu’il y a certains mots qui sont soulignés 

et d’autres qui sont soulignés et en caractères gras. Le Groupe a proposé que, seuls les agents antimicrobiens 

utilisés chez les animaux soient en caractères gras. Le Groupe a examiné l’ensemble de la Liste pour en revoir 

la mise en forme.  

12. Le Groupe a noté que la Liste serait plus claire si une section « Objet » était incluse. En reprenant 

principalement le texte existant, le Groupe a défini l’objet de la Liste, de la façon suivante:  

La Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire : 

i. porte sur les agents antimicrobiens dont l’utilisation est autorisée chez les animaux 

producteurs de denrées alimentaires  

ii. ne comporte pas les classes/sous-classes antimicrobiennes utilisées uniquement en médecine 

humaine 

iii. n’inclut pas les agents antimicrobiens uniquement utilisés pour la stimulation de la 

croissance  

iv. se concentre actuellement sur les antibactériens et autres agents antimicrobiens importants 

utilisés en médecine vétérinaire  

Concernant les promoteurs de croissance, le Groupe a confirmé la position adoptée pour la Liste OIE de ne 

pas inclure d’agents antimicrobiens utilisés uniquement pour la stimulation de la croissance, étant donné que 

la Liste est une liste positive mettant l’accent sur les molécules importantes qui ont besoin d’être utilisées à 

des fins de lutte contre des maladies spécifiques. 

Le Groupe a envisagé des évolutions futures possibles de la Liste et a fait les propositions suivantes : 

• Remettre en forme les informations existantes selon les espèces 

o À partir des informations existantes données dans la Liste, le Groupe a proposé de présenter une Liste 

dans une forme qui serait utile pour chaque secteur d’espèces animales. Les détails du contenu et de la 

forme (éventuellement sous forme d’une annexe à la Liste) d’un tel document seront fixés 

ultérieurement.  

• Ajouter une section sur les animaux de compagnie à la Liste  

o Le Groupe a étudié les avantages que présenterait une extension de l’objet de la Liste pour inclure les 

espèces animales ne servant pas à la production de denrées alimentaires, telles que les chiens et les 

chats. Le Groupe a noté que cela impliquerait de prendre des décisions à l’avenir pour savoir quelles 

espèces animales (chiens, chat, oiseaux de compagnie)  pourraient être incluses  et quels agents 

antimicrobiens pourraient y figurer  (produits autorisés, utilisation en-dehors des indications prescrites). 

o Le Groupe a été d’avis qu’une étape initiale pourrait consister à examiner, pour les animaux de 

compagnie, les données déjà existantes dans la base de données mondiale de l’OIE sur les agents 

antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux et de définir les étapes suivantes afin de voir ce 

qu’il est possible de faire. 



Annexe 9 (suite) GAH sur la résistance aux agents antimicrobiens/Juillet 2018 

74 Commission scientifique/Septembre 2018 

5. Présentation des résultats préliminaires de la troisième phase de collecte des données sur les 
agents antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux 

Les résultats préliminaires de la troisième phase de collecte des données sur les agents antimicrobiens destinés à être 

utilisés chez les animaux ont été présentés. Le Groupe a félicité l’OIE de ces résultats préliminaires, notamment 

pour l’amélioration générale constante de la collecte des données au fil des ans ainsi que pour l’engagement croissant 

des Pays Membres. L’année cible pour la troisième phase de notification des données était 2015. 155 Pays Membres 

(86% de l’ensemble des Pays Membres de l’OIE) ont répondu lors de cette troisième phase ce qui a représenté une 

progression par rapport à, respectivement, 130 et 146 Pays Membres ayant répondu  lors de la première et seconde 

phase.  

Il faut également noter une augmentation du nombre de Pays Membres ayant fourni des données quantitatives  (118 

lors de cette troisième phase par rapport à 89 et 107 lors de la première et de la seconde phase). Les sources des 

données transmises étaient très similaires à celles des phases précédentes lorsque les sources principales étaient les 

données de ventes  (émanant des grossistes et des autorisations de mise sur le marché) et les données relatives aux 

importations; certaines « autres » sources de données, indiquées par les pays contributeurs étaient des informations 

émanant des points de contrôle aux frontières, des rapports d’importation, des permis délivrés par les autorités 

d’enregistrement et des rapports des fabricants (données de production).Les Pays Membres n’ayant fourni que des 

informations de base ont fait état d’obstacles pour fournir des données quantitatives, tels que le manque de cadre 

réglementaire (raison principale), le manque de coopération entre les autorités nationales et le secteur privé , le 

manque d’outils et de ressources humaines et une mise en œuvre réglementaire insuffisante.  

Quarante-cinq des pays ayant fourni des données (29% sur les 155) ont indiqué l’utilisation des agents 

antimicrobiens pour la stimulation de la croissance, 15 pays ont indiqué qu’ils allaient créer ou modifier leur cadre 

réglementaire en matière de promoteurs de croissance durant l’année 2018. Le Groupe a évoqué le fait qu’il pouvait 

y avoir des approches non législatives mettant effectivement un terme à l’utilisation des promoteurs de croissance 

et l’OIE a précisé que le rapport tiendrait compte de cet aspect. 

Le Groupe a évoqué l’idée qu’il serait intéressant d’avoir une section du rapport décrivant la qualité des données 

afin d’attirer l’attention des bailleurs de fond pour apporter de futures ressources destinées à améliorer la collecte, 

la validation et l’analyse des données. 

6. Présentation du formulaire de la quatrième phase collecte des données sur les agents 
antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux  

En tenant compte des difficultés identifiées par l’OIE lors de l’analyse de la troisième phase de notification des 

données, le Groupe a envisagé les changements suivants sur lesquels il s’est mis d’accord :  

Le formulaire et les indications seront remis à jour afin de refléter les décisions en matière de terminologie issues 

de la 86 è Session générale de l’OIE de mai 2018, Résolution No. 34 (définitions données pour une utilisation 

médicale vétérinaire, par exemple).  

Le formulaire précisera que les questions relatives aux promoteurs de croissance s’appliquent à la situation actuelle 

du pays et non pas à l’année où ont été notifiées les données quantitatives.  

La Q14 précise : « Si cela a été développé, veuillez fournir la liste des agents antimicrobiens autorisés comme 

promoteurs de croissance » : certains pays où l’utilisation de promoteurs de croissance est connue mais où la 

législation sur les promoteurs de croissance n’existe pas, n’ont pas fourni de liste des molécules utilisées. Toutefois, 

les années précédentes, ces pays avaient fourni une liste des promoteurs de croissance antimicrobiens. Pour faire 

face à ce problème, le Groupe a décidé d’ajouter le mot « utilisés » dans cette question du formulaire qui deviendra: 

« Si cela a été développé, veuillez fournir la liste des agents antimicrobiens utilisés ou autorisés comme promoteurs 

de croissance. » 

Certains pays considèrent les Equidae comme des animaux de compagnie, comme des animaux producteurs de 

denrées alimentaires ou comme ces deux catégories. Il faut clarifier comment les pays classent les Equidae lorsqu’ils 

présentent leurs données quantitatives (à savoir, animaux terrestres producteurs de denrées alimentaires ou animaux 

de compagnie). Afin de régler cette question, le Groupe a accepté la suggestion d’ajouter deux questions liées aux 

animaux de compagnie, à savoir: « Q27.Si cela est applicable, veuillez indiquer les espèces d’animaux de compagnie 

prises en compte pour les quantités d’agents antimicrobiens indiquées » (les options étant espèces canines, félines 

et autres) et « Q28. Clarification des autres espèces considérées comme des animaux de compagnie, si vous avez 

répondu « autres » à la  Question 27 (zone de texte libre) ». 

L’OIE a informé le Groupe du calendrier s’appliquant à  la notification des données et à la prochaine phase de 

collecte des données: le formulaire de collecte des données sera diffusé en septembre 2018 aux Pays Membres pour 

la quatrième phase de collecte des données et le délai sera le premier vendredi de décembre 2018. 
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7. Base de données de l’OIE sur l’utilisation des agents antimicrobiens : conversion du format feuille 
de calcul pour passer au  système de base de données 

L’OIE a présenté les considérations à prendre en compte pour transférer les données collectées au format feuille de 

calcul vers un logiciel semi-automatisé. Le Groupe a noté qu’il pourrait y avoir plusieurs objectifs concernant la 

proposition de base de données automatisée : aider les pays à remplir le questionnaire (Module 1), aider à la  

validation des données et donner un retour d’information immédiat au fournisseur des données (Module 2), aider à 

l’analyse des données portant sur les données quantitatives communiquées et établir une liaison avec les autres bases 

de données, telles que WAHIS (Module 3), faciliter la notification des données (Module 4) et permettre aux pays de 

mieux utiliser leurs données (Module 2 et 4) afin d’avoir une interface dynamique pour faciliter l’utilisation et 

l’analyse des données (similaire au système européen ESVAC ). 

L’OIE a également identifié quatre objectifs supplémentaires: (1) faciliter la soumission des données aux Pays 

Membres, (2) faciliter l’analyse et la validation des données et la communication avec les Pays Membres, (3) 

disposer d’un référentiel de données centralisé pouvant être mis à jour pour les années précédentes ou pour la 

soumission de la phase actuelle de collecte de données; et (4) avoir un logiciel « intelligent » qui devrait faciliter les 

calculs , par exemple conversion d’ingrédients actifs en kilogrammes.  

Le Groupe a reconnu que lors de l’élaboration de la base de données, il faudrait réfléchir à l’architecture du modèle 

et à la soumission future des données (à savoir, la base des données pourra-t-elle accepter les données soumises par 

espèce animale ou tenir compte d’autres indicateurs pour notifier l’utilisation des agents antimicrobiens, telles que 

les doses journalières définies pour les animaux).  

Le Groupe a évoqué qu’il fallait se pencher sur la question des contrôles d’accès à la base de données. L’OIE utilise 

actuellement TIGER qui rassemble tous les noms des Délégués et les Points focaux pour les produits vétérinaires et 

a suggéré qu’il pourrait y avoir une liaison soit avec WAHIS+, soit avec la base de données mondiale sur les agents 

antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux. 

Le Groupe a désigné (parmi ses membres) un petit groupe de travail afin d’aider l’OIE à élaborer une base de 

données. Le Groupe a suggéré d’inviter les membres du personnel de l’OMS ayant la responsabilité de la collecte 

des données portant sur l’utilisation chez les êtres humains.  

Le Groupe a noté qu’il serait peut-être nécessaire d’avoir deux activités séparées mais liées ensemble se concentrant 

sur des utilisateurs différents : élaboration d’une base de données (collecte de données, stockage, information en 

retour, analyse, et un peu de notification) aidant à la soumission des données et élaboration d’un affichage interactif 

des données (notification des données et informations en retour ainsi que visualisation) à l’intention des utilisateurs 

finaux.  

Le Groupe a noté qu’il fallait faire attention aux différentes versions des feuilles de calcul (les versions des tableaux 

Excel, par exemple), étant donné que cela peut causer des problèmes d’incompatibilité au sein de la base de données 

à l’avenir et menacer une bonne traçabilité des données soumises.  

8. Informations sur la biomasse annuelle et analyse prévue pour la troisième phase 

Le Groupe a été informé de l’analyse relative à la biomasse animale prévue pour la troisième phase de la collecte 

des données. Suite à l’analyse des données quantitatives de 2014 corrigées en fonction de la biomasse animale 

publiée dans le rapport de l’an dernier, le rapport de la troisième phase va inclure une analyse similaire portant sur 

les données quantitatives de 2015. 

Il a été noté que les Régions Afrique et Asie et Pacifique de l’OIE ont notablement augmenté le nombre de Pays 

Membres présentant des données quantitatives pour 2015, et en conséquence leur couverture en termes de biomasse 

a également augmenté. Il y a eu également de nouvelles contributions du Moyen Orient pour 2015 qui permettront 

une analyse régionale des données quantitatives ajustée en fonction de la biomasse dans le rapport à venir. 

Il y a eu un engagement constant avec les bureaux régionaux/sous régionaux de l’OIE afin de vérifier les poids 

moyens, les facteurs de cycle et les coefficients de conversion s’appliquant aux carcasses, là où c’était possible. 



Annexe 9 (suite) GAH sur la résistance aux agents antimicrobiens/Juillet 2018 

76 Commission scientifique/Septembre 2018 

9.  Informations sur la seconde Conférence mondiale de l’OIE sur la résistance aux agents 
antimicrobiens, « mettre les normes  en pratique » et sélection des posters  

Le Groupe a examiné l’avant-projet de programme de la Conférence et a considéré que ce programme couvrait une 

série de sujets importants. Les membres ont fait des suggestions d’inclusions à opérer dans le programme, y compris 

une plus grande représentation de l’aquaculture et des animaux de compagnie, reflétant la gamme d’animaux 

évoqués dans la Liste et la base mondiale de données de l’OIE. Le Groupe a de la même façon souligné l’importance 

de mettre en lumière les partenariats publics-privés. L’importance de la résistance antiparasitaire a également été 

évoquée. 

Le Groupe interviendra en tant que Comité scientifique pour la Conférence. A ce titre, il examinera les résumés 

soumis pour la présentation des posters et fournira des informations en retour à l’OIE. 

10. Questions diverses 

Le Groupe a proposé de tenir sa prochaine réunion du 16 au 18 janvier 2019.  

11. Adoption du rapport 

Le Groupe a adopté le rapport.  

_______________ 

…/Annexes 
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Annex I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR LA RÉSISTANCE AUX AGENTS ANTIMICROBIENS 

Paris, 3 – 5 juillet 2018 

_____ 

Ordre du jour 

1. Séance d’ouverture 

2. Adoption de l'ordre du jour et désignation du président et du rapporteur 

3. Table ronde des participants sur les sujets nouveaux pouvant intéresser le Groupe 

4. Révision de la Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire, y compris les ionophores  

5. Présentation des résultats préliminaires de la troisième phase de collecte des données sur les agents 

antimicrobiens destinés à être utilisés chez les animaux  

6. Présentation du formulaire de la quatrième phase collecte des données sur les agents antimicrobiens destinés à 

être utilisés chez les animaux  

7. Base de données de l’OIE sur l’utilisation des agents antimicrobiens : conversion du format feuille de calcul 

pour passer au  système de base de données  

8. Informations sur la biomasse annuelle et analyse prévue pour la troisième phase 

9. Informations sur la seconde Conférence mondiale de l’OIE sur la résistance aux agents antimicrobiens, « mettre 

les normes  en pratique » et sélection des posters  

10. Questions diverses  

11. Adoption du rapport 

___________ 
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Annex II 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR LA RÉSISTANCE AUX AGENTS ANTIMICROBIENS 

Paris, 3 – 5 juillet 2018 

_____ 

Liste des participants 

MEMBERS 

Professor Peter Borriello 
(Invited but could not attend) 
Chief Executive Officer 
Veterinary Medicines Directorate 
Woodham Lane, New Haw,  
Addlestone, Surrey KT15 3NB 
ROYAUME-UNI 
p.borriello@vmd.defra.gsi.gov.uk 
 
Dr Carolee Carson 
Veterinary Epidemiologist / Risk Assessor  
Canadian Integrated Program for Antimicrobial 
Resistance Surveillance 
Centre for Food-borne, Environmental, and 
Zoonotic Infectious Diseases 
Public Health Agency of Canada, 
Guelph, Ontario N1G 5B2 - CANADA 
Tel: (519) 400-3651 
carolee.carson@phac-aspc.gc.ca 
 
Dr Jordi Torren Edo 
Head of Service of Veterinary Risk and 
Surveillance (V-VM-SUR) 
Veterinary Medicines Department 
European Medicines Agency  
7 Westferry Circus, Canary Wharf  
London E14 4HB – ROYAUME-UNI 
Tel: (44 207) 523 7034 
Fax: (44 207) 418 8447 
jordi.torren@ema.europa.eu  

Dr Gérard Moulin 
ANSES - Fougères 
Agence Nationale du Médicament Vétérinaire 
B.P. 90203 - La Haute Marche, Javené 
35302 Fougères Cedex - FRANCE 
Tel: (33) (0) 2 99 94 78 78  
Fax: (33) (0) 2 99 94 78 99  
gerard.moulin@anses.fr 
 
Dr Donald Prater 
Assistant Commissioner for Food Safety 
Integration 
Office of Foods and Veterinary Medicine 
U.S. Food and Drug Administration 
10903 New Hampshire Avenue 
Silver Spring, MD 20993 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  
Tel: (1) 301-348-3007 
Donald.Prater@fda.hhs.gov 
 
Dr Masumi Sato  
Director 
Pathology and Pathophysiology Research Division 
National Institute of Animal Health 
3-1-5 Kannondai Tsukuba, Ibaraki 305-0856  
JAPAN 
Tel: (81) 29 838 7772 
masumi@affrc.go.jp 

Dr Herbert Schneider 
Agrivet International Consultants 
P.O. Box 178  
Windhoek - NAMIBIE 
Tel: (264) 61 22 89 09  
Fax: (264) 61 23 06 19  
herbert@farmhabis.com 
 
Dr Chris Teale 
VLA Weybridge, New Haw  
Addlestone, Surrey KT15 3NB  
ROYAUME-UNI 
Tel: (44-1743) 46 76 21  
Fax: (44-1743) 44 10 60  
Christopher.Teale@apha.gsi.gov.uk 

 

OTHER PARTICIPANTS SCAD REPRESENTATIVE 

Dr Jacques Acar 
OIE Senior Expert  
22 rue Emeriau, 75015 Paris - FRANCE 
Tel: +33 (0)1 40 59 42 41 
jfacar7@wanadoo.fr 
 
Dr April Johnson 
Animal Production and Health Division  
Food and Agriculture Organization of the United 
Nations 
Viale delle Terme di Caracalla  
00153 Rome - ITALIE 
April.Johnson@fao.org  

Dr Awa Aidara Kane 
Coordinator, Foodborne and Zoonotic Diseases 
Department of Food Safety and Zoonoses,  
WHO – World Health Organization 
20 avenue Appia 
1211 Geneva 27 - SUISSE 
Tel: +41 22 791 34 45 
aidarakanea@who.int 
 
Dr Olivier Espeisse 
HealthforAnimals 
168 Avenue de Tervueren, Box 8 
1150 Brussels, BELGIQUE 
Tel: +32 (0)2 541-0111 
olivier.espeisse@ceva.com  

Dr Baptiste Dungu 
Member of the Scientific Commission for Animal 
Diseases 
26 Dalrymple Crescent 
Edinburgh EH9 2NX  
Scotland 
ROYAUME-UNI 
Tel: +212 5 23 30 31 32  
Fax: +212 5 23 30 21 30 
B.DUNGU@mci-santeanimale.com 
 
 

 

OIE HEADQUARTERS 

Dr Matthew Stone 
Directeur général adjoint 
m.stone@oie.int 

Dr Elisabeth Erlacher-Vindel 
Chef du Service des Sciences et des nouvelles 
technologies 
e.erlacher-vindel@oie.int 

Dr François Diaz 
Chargé de mission 
Service des Sciences et des nouvelles 
technologies  
f.diaz@oie.int 

Dr Jorge Pinto Ferreira 
Chargé de mission 
Service des Sciences et des nouvelles 
technologies  
j.p.ferreira@oie.int

Dr Delfy Gochez 
Chargée de mission 
Service des Sciences et des nouvelles 
technologies  
d.gochez@oie.int 
 
Dr Margot Raicek 
Chargée de mission 
Service des Sciences et des nouvelles 
technologies  
m.raicek@oie.int 
 

_______________  
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Annex III 

Juillet 2018 

LISTE OIE DES AGENTS ANTIMICROBIENS IMPORTANTS 
EN MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 

Le Comité international de l’OIE3 a adopté à l’unanimité la Liste des agents antimicrobiens importants en 
médecine vétérinaire, à l’occasion de la 75e Session générale de l’OIE, en mai 2007 (Résolution n° XXVIII). 

Considérations générales 

Les agents antimicrobiens sont des médicaments indispensables pour assurer la santé et le bien-être de 
l’homme et de l’animal. La résistance aux antimicrobiens est un problème de santé publique et animale de 
dimension mondiale, tributaire de l’utilisation des agents antimicrobiens tant en médecine humaine que 
vétérinaire et dans le domaine phytosanitaire. Il incombe donc aux secteurs de la santé humaine, animale et 
végétale d’associer leurs efforts afin de prévenir ou de minimiser la pression sélective favorisant cette résistance 
chez les agents pathogènes qui affectent l’homme ou toute autre espèce. 

Les conclusions des ateliers d’experts FAO4/OIE/OMS5 consacrés à l’utilisation non humaine des agents 
antimicrobiens et à l’antibiorésistance, qui se sont tenus respectivement à Genève (Suisse) en décembre 2003 
(sur l’évaluation scientifique) et à Oslo (Norvège) en mars 2004 (sur les stratégies de gestion), recommandaient 
que l’OIE dresse une liste des agents antimicrobiens d’importance critique en médecine vétérinaire et que l’OMS 
fasse de même pour la médecine humaine. 

La conclusion n° 5 issue de l’atelier organisé à Oslo était la suivante : 

5. Il revient à l’OMS d’appliquer le concept de classe d’agents antimicrobiens « d’importance critique » pour 
la médecine humaine. L’atelier a conclu qu’il était impératif d’identifier les agents antimicrobiens revêtant 
une importance critique en médecine vétérinaire, afin de venir compléter l’identification de tels agents 
employés en médecine humaine. À cet effet, il incombe à l’OIE d’élaborer des critères d’identification des 
agents antimicrobiens d’importance critique chez les animaux, puis d'établir une liste des dits agents. Le 
recoupement de ces deux listes d’agents antimicrobiens d’importance critique pour les médecines humaine 
et vétérinaire permettra d’obtenir davantage d’informations et de trouver un juste équilibre entre les besoins 
en santé animale et les préoccupations de santé publique. 

En réponse à cette recommandation, l’OIE a décidé de confier cette tâche à son Groupe ad hoc sur la résistance 
aux agents antimicrobiens. Les termes de référence, la finalité de la liste et la méthodologie à appliquer ont été 
discutés par le Groupe ad hoc en novembre 2004, puis entérinés par la Commission des normes biologiques, 
lors de sa réunion en janvier 2005, et adoptés par le Comité international en mai 2005. C’est ainsi que cette 
question a été officiellement intégrée au mandat de l’OIE.  

Objet 

La Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire:   

• porte sur les agents antimicrobiens dont l’utilisation est autorisée chez les animaux producteurs 

de denrées alimentaires  

• ne comporte pas les classes/sous-classes antimicrobiennes utilisées uniquement en médecine 

humaine  

• n’inclut pas les agents antimicrobiens uniquement utilisés pour la stimulation de la croissance  

• se concentre actuellement sur les antibactériens et autres agents antimicrobiens importants 

utilisés en médecine vétérinaire  

                                                           
3 OIE : Organisation mondiale de la santé animale 
4 FAO : Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
5 OMS : Organisation mondiale de la santé 

http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO_2007_webpub.pdf#XXVIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO_2007_webpub.pdf#XXVIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO_2007_webpub.pdf#XXVIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO_2007_webpub.pdf#XXVIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO_2007_webpub.pdf#XXVIII
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Préparation du projet de liste 

En août 2005, le Directeur général de l’OIE a envoyé aux Délégués de tous les États membres de l’OIE ainsi 
qu’aux organisations internationales ayant signé un accord de coopération avec l’OIE, un questionnaire  préparé 
par le Groupe ad hoc, accompagné d’un courrier dans lequel il expliquait l’importance de la mission. 

Soixante-six réponses ont été transmises. Ce taux de réponse illustre parfaitement l’importance que les États 
membres de l’OIE, toutes régions confondues, accordent à cette question. Ces réponses ont, en un premier 
temps, été analysées par le Centre collaborateur de l’OIE pour les médicaments vétérinaires, puis ont été 
débattues par le Groupe ad hoc lors de sa réunion en février 2006. Une liste d’agents antimicrobiens 
d’importance critique a été dressée et accompagnée d’une note de synthèse. Cette liste a ensuite été entérinée 
par la Commission des normes biologiques, puis diffusée aux États membres en vue de son adoption par le 
Comité international de l’OIE à l’occasion de la Session générale de mai 2006. 

Discussion menée au cours de la 74e réunion du Comité international en mai 2006 

Cette liste a été soumise au Comité international lors de sa 74e réunion et a suscité de vives discussions entre 
les États membres. Parmi les préoccupations soulevées par ces derniers figuraient : 1) la présence sur la liste 
de substances interdites dans certains pays ; 2) le fait que certaines des substances figurant sur la liste n’étaient 
pas considérées comme revêtant une importance « critique » ; 3) la nature de la liste – les États membres 
étaient-ils impérativement tenus de la suivre ? ; et 4) l’inclusion de l’utilisation des agents antimicrobiens en tant 
que stimulateurs de croissance. En dépit de l’accueil favorable réservé à la liste par de nombreux États 
membres, il a semblé plus approprié de poursuivre le travail afin de l'améliorer. Celle-ci a été adoptée en tant 
que liste préliminaire dans le cadre de la Résolution n°. XXXIII. 

Parachèvement de la liste 

Le Groupe ad hoc s’est réuni en septembre 2006 afin d’examiner les commentaires formulés à l’occasion de la 
74e Session générale du Comité international de l’OIE, ainsi que la Résolution n° XXXIII adoptée au cours de 
cette même Session. Sur la base d’une analyse approfondie transmise par le Centre collaborateur de l’OIE pour 
les médicaments vétérinaires, le Groupe ad hoc a préparé ses recommandations finales afférentes à la liste des 
agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire auxquelles il a joint une note de synthèse. Comme à 
l’accoutumée, ces documents ont été examinés puis approuvés par la Commission des normes biologiques, 
lors de sa réunion de janvier 2007, et diffusés aux États membres. 

Adoption de la Liste des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire 

La liste parachevée a été soumise au 75e Comité international au cours de la Session générale de l’OIE en mai 
2007 et adoptée à l’unanimité par la Résolution n° XXVIII. 

La liste a été mise à jour par la suite et les versions actualisées ont été adoptées par l’Assemblée mondiale des 
Délégués de l’OIE, en mai 2013, en mai 2015 et en mai 2018.  

http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO2006_WEBPUB.pdf#XXXIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO2006_WEBPUB.pdf#XXXIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO2006_WEBPUB.pdf#XXXIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO2006_WEBPUB.pdf#XXXIII
http://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/About_us/docs/pdf/A_RESO2006_WEBPUB.pdf#XXXIII
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CRITÈRES UTILISÉS POUR LE CLASSEMENT PAR CATÉGORIE 
DES AGENTS ANTIMICROBIENS IMPORTANTS EN MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 

Lors de l'élaboration de la liste, le Groupe ad hoc est convenu de l'importance de tout agent antimicrobien qui a une 
autorisation pour une utilisation en médecine vétérinaire en conformité avec les critères de qualité, de sécurité et 
d’efficacité, tels que définis dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres (chapitre 6.9. Usage responsable et 
prudent des agents antimicrobiens en médecine vétérinaire). Par conséquent, le Groupe a décidé, sur la base des 
contributions des États membres, de se pencher sur tous les agents antimicrobiens utilisés chez les animaux servant 
à la production de denrées alimentaires, afin de dresser une liste complète répartissant ces agents selon les catégories 
suivantes : agents antimicrobiens d’importance critique, très importants et importants. 

Lors du choix des critères utilisés pour définir les agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire, il faut 
prendre en compte une différence notable entre l’utilisation d’agents antimicrobiens chez l’homme et l’utilisation 
d’agents antimicrobiens chez l’animal : en médecine vétérinaire de nombreuses espèces animales doivent être 
traitées. 

Les critères suivants ont été sélectionnés pour déterminer le degré d’importance des classes d’agents antimicrobiens 
en médecine vétérinaire. 

Critère 1. Taux de réponse au questionnaire concernant les agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire 

Ce critère a été atteint lorsqu’une majorité de pays ayant répondu (plus de 50 %) ont indiqué dans le questionnaire 

que la classe d’agents antimicrobiens était importante. 

Critère 2. Traitement d’affections animales graves et disponibilité d’agents antimicrobiens de substitution 

Ce critère a été rempli lorsque les composés de la classe considérée ont été identifiés comme essentiels contre des 
infections spécifiques et que les solutions thérapeutiques de substitution étaient insuffisantes ou inexistantes. 

Sur la base de ces critères, les trois catégories suivantes ont été établies : 

- Agents antimicrobiens d’importance critique en médecine vétérinaire (AICV) : agents antimicrobiens qui 
répondent À LA FOIS aux critères 1 ET 2 ; 

- Agents antimicrobiens très importants en médecine vétérinaire (ATIV) : agents antimicrobiens qui répondent 
au critère 1 OU 2 ; 

- Agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire (AIV) : agents antimicrobiens qui ne répondent à 
AUCUN des critères 1 OU 2. 

Révision de la liste des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire 

À l’issue de la réunion mixte d’experts FAO/OMS/OIE sur les agents antimicrobiens d’importance critique qui s’est 
tenu à Rome (Italie) en novembre 2007, il a été recommandé que la liste des agents antimicrobiens importants en 
médecine vétérinaire soit régulièrement actualisée et que l’OIE poursuive le travail d'amélioration du classement par 
catégorie des agents antimicrobiens, en fonction de leur importance dans le traitement de maladies animales 
spécifiques. 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur la résistance aux agents antimicrobiens s’est réuni en juillet 2012 afin d’examiner et 
d’actualiser la liste des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire (Liste de l’OIE) en prenant en 
considération les trois premiers agents antimicrobiens d’importance critique figurant sur la liste OMS d’agents 
antimicrobiens d’importance critique pour la médecine humaine. 

Le groupe ad hoc de l'OIE sur la résistance aux agents antimicrobiens s'est réuni en janvier 2018 pour examiner et 
mettre à jour la liste OIE en prenant en compte : 

– le plan d'action mondial promouvant l'arrêt progressif de l'utilisation des agents antimicrobiens pour la 
stimulation de la croissance animale, en l'absence d'analyse des risques ; et  

– la Résolution N°38 adoptée par l'Assemblée mondiale des délégués de l'OIE en mai 2017 ; et 

– la cinquième révision de la liste OMS des agents antimicrobiens d'importance critique pour la médecine 
humaine (2016), plaçant la colistine dans la catégorie des agents antimicrobiens d'importance critique ayant 
une priorité majeure ; et 

– le rapport de l'OIE sur les ventes d'agents antimicrobiens destinés aux animaux (2016), en particulier les agents 
antimicrobiens utilisés pour la stimulation de la croissance (version anglaise, page 30, figure 5). 

Le Groupe a recommandé l’utilisation de la Liste OIE actualisée. 
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Recommandations 

Toute utilisation d’agents antimicrobiens chez l’animal doit être conforme aux normes de l’OIE relative à l’utilisation 
responsable et prudente de tels agents, édictées dans le chapitre 6.9. du Code sanitaire pour les animaux terrestres 
et le chapitre 6.3. du Code sanitaire pour les animaux aquatiques. 

En l'absence d'analyse des risques, l'utilisation d'agents antimicrobiens pour la stimulation de la croissance ne 
relève pas des utilisations responsables et prudentes des agents antimicrobiens. 

Selon les critères susmentionnés, les agents antimicrobiens figurant sur la Liste de l’OIE sont classés en trois 
catégories, à savoir : agents antimicrobiens d’importance critique en médecine vétérinaire (AICV), agents 
antimicrobiens très importants en médecine vétérinaire (ATIV) et agents antimicrobiens importants en médecine 
vétérinaire (AIV). 

Toutefois, une classe ou sous-classe donnée d’agents antimicrobiens peut être considérée comme revêtant une 
importance critique dans le traitement d’une maladie spécifique chez une espèce donnée (voir les commentaires 
particuliers figurant dans le tableau ci-dessous relatif au classement par catégorie d’agents antimicrobiens importants 
utilisés en médecine vétérinaire dans le traitement des animaux servant à la production de denrées alimentaires). 

Pour certains agents antimicrobiens, il n’existe aucune ou peu de solutions de substitution au traitement de certaines 
maladies spécifiques chez des espèces ciblées, comme l’indiquent les commentaires afférents figurant dans la Liste 
OIE. Il convient par conséquent d’accorder une attention particulière à l’utilisation des agents antimicrobiens 
d’importance critique (AICV) et de certains agents antimicrobiens très importants (ATIV) en médecine vétérinaire. 

Parmi les AICV figurant sur la Liste OIE, certains sont considérés comme revêtant une importance critique à la fois 
pour la santé humaine et la santé animale ; c’est actuellement le cas des fluoroquinolones et des céphalosporines de 
troisième et quatrième génération. La colistine a été placée en 2016 dans la catégorie des agents antimicrobiens 
d'importance critique ayant une priorité majeure de la liste OMS. Par conséquent, il convient de suivre les 
recommandations suivantes lors de l’utilisation de ces deux classes d’agents antimicrobiens et de la colistine : 

• Elles ne doivent pas être utilisées dans le cadre d’un traitement prophylactique, administré dans des aliments 
ou de l’eau destinés aux animaux, en l’absence de signes cliniques chez l’animal ou les animaux à traiter. 

• Elles ne doivent pas être utilisées comme traitement de première intention, à moins que cela ne soit justifié ; 
lorsqu’elles sont administrées comme traitement de seconde intention, elles doivent alors s’appuyer de 
préférence sur les résultats des analyses bactériologiques. 

• Toute utilisation hors autorisation de mise sur le marché (hors AMM) ou différente du résumé des 
caractéristiques du produit (hors RCP) doit être limitée et réservée aux cas pour lesquels il n’existe aucune 
solution de substitution. Cette utilisation doit être en conformité avec la législation nationale en vigueur. 

• Leur utilisation pour la stimulation de la croissance doit être interdite sans délai. 

Les classes d'antimicrobiens de la catégorie OMS des agents antimicrobiens d'importance critique ayant une priorité 
majeure devraient être considérées par les pays comme hautement prioritaires dans le processus d'arrêt progressif 
de l'utilisation des agents antimicrobiens pour la stimulation de la croissance. 

La Liste OIE des agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire repose sur l’avis scientifique d’experts 
dans le domaine et sera régulièrement mise à jour lorsque de nouvelles informations seront disponibles. 

Les classes et les sous-classes d’agents antimicrobiens utilisés uniquement en médecine humaine ne figurent pas 
dans la Liste OIE. Reconnaissant la nécessité de conserver l’efficacité des agents antimicrobiens en médecine 
humaine, il convient d’examiner attentivement leur usage potentiel (y compris l’utilisation hors AMM ou hors RCP) ou 
leur éventuelle autorisation chez l’animal. 

Abréviations :  

Le nom des espèces animales chez lesquelles sont utilisés ces agents antimicrobiens sont abrégés comme suit dans 
la liste OIE :  

AVI: Oiseaux  EQU: Équidés  VCIA: Agents antimicrobiens d’importance critique en médecine vétérinaire 

API: Abeilles  LEP: Lapins  VHIA: Agents antimicrobiens très importants en médecine vétérinaire 

BOV: Bovins  OVI: Ovins  VIA: Agents antimicrobiens importants en médecine vétérinaire 

CAP: Caprins  PIS: Poissons    

CAM: Camélidés  SUI: Suidés    
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CLASSEMENT PAR CATÉGORIE D’AGENTS ANTIMICROBIENS IMPORTANTS EN MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 
UTILISÉS POUR TRAITER LES ANIMAUX SERVANT À LA PRODUCTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES  

AGENTS ANTIMICROBIENS 
(CLASSE, SOUS-CLASSE, 

SUBSTANCE)  
ESPÈCE Commentaires particuliers AICV ATIV AIV 

AMINOCOUMARINE  La novobiocine est utilisée dans le traitement 
local des mammites et des septicémies chez 
les poissons. 

Cette classe est actuellement uniquement 
utilisée chez les animaux. 

  X 
Novobiocine BOV, CAP, OVI, PIS 

AMINOCYCLITOL  Utilisé pour les infections respiratoires chez 
les bovins et les infections entériques chez 
plusieurs espèces. 

X   Spectinomycine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

AMINOGLYCOSIDES   

Les aminoglycosides sont extrêmement 
importants en médecine vétérinaire au vu de 
la diversité de leur utilisation et de la nature 
des maladies traitées.  

Les aminoglycosides sont importants dans le 
traitement des septicémies, des maladies de 
l’appareil digestif, des maladies respiratoires 
et des maladies urinaires.  

La gentamicine est indiquée dans le 
traitement des infections à Pseudomonas 
aeruginosa et il n’y a que peu 
d’alternatives. 

L’apramycine et la fortimycine ne sont 
actuellement utilisées que chez l’animal. 

Il existe peu de solutions de substitution à un 
coût raisonnable. 

X   

Dihydrostreptomycine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

Streptomycine API, AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, 
PIS, SUI 

AMINOGLYCOSIDES + 2 
DÉSOXYSTREPTAMINES  

Amikacine EQU 

Apramycine AVI, BOV, LEP, OVI, SUI 

Fortimycine AVI, BOV, LEP, OVI, SUI 

Framycétine BOV, CAP, OVI 

Gentamicine AVI, BOV, CAM, CAP, EQU, 
LEP,OVI, SUI 

Kanamycine AVI, BOV, EQU, PIS, SUI 

Néomycine API, AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, 
SUI 

Paromomycine AVI, BOV, CAP, OVI, LEP, SUI 

Tobramycine EQU 

AMPHÉNICOLS  Les phénicols sont extrêmement importants 
en médecine vétérinaire au vu de la diversité 
de leur utilisation et de la nature des 
maladies traitées. 

Cette classe revêt une importance 
particulière dans le traitement de 
certaines maladies des poissons, pour 
lesquelles il existe actuellement très peu 
voire aucun traitement de substitution. 

Cette classe offre également une solution de 
substitution utile pour le traitement des 
infections respiratoires chez les bovins, les 
suidés et les volailles. 

Cette classe, en particulier le florfénicol, est 
utilisée pour traiter la pasteurellose chez les 
bovins et les porcs. 

X   

Florfénicol AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

Thiamphénicol AVI, BOV, CAP, OVI, PIS, SUI 

ANSAMYCINE – RIFAMYCINES   Cette classe d’agents antimicrobiens n’est 
autorisée que dans quelques pays et dans 
un nombre très limité d’indications 
(mammites). Il existe peu de solutions de 
substitution. 

La rifampicine est essentielle dans le 
traitement des infections à Rhodococcus 
equi chez les poulains. Toutefois, elle 
n’est disponible que dans quelques pays, 
entraînant ainsi son classement en tant 
que ATIV. 

 X  

Rifampicine EQU 

Rifaximine BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

SUBSTANCES ARSENICALES  
Les substances arsenicales sont utilisées 
pour lutter contre la coccidiose intestinale 
(Eimeria spp.). 

  X Nitarsone AVI, SUI 

Roxarsone AVI, SUI 

BICYCLOMYCINE   
La bicyclomycine est indiquée pour les 
maladies de l’appareil digestif et les 
maladies respiratoires chez les bovins et 
pour les septicémies chez les poissons. 

  X 
Bicozamycine AVI, BOV, PIS, SUI 
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AGENTS ANTIMICROBIENS 
(CLASSE, SOUS-CLASSE, 

SUBSTANCE)  
ESPÈCE Commentaires particuliers AICV ATIV AIV 

CÉPHALOSPORINES    

Les céphalosporines sont utilisées dans le 
traitement des septicémies, des infections 
respiratoires et des mammites. 

 X  

CÉPHALOSPORINES DE 
PREMIÈRE GÉNÉRATION   

Céfacétrile BOV 

Céfalexine BOV, CAP, EQU, OVI, SUI 

Céfalonium BOV, CAP, OVI 

Céfalotine EQU 

Céfapyrine BOV 

Céfazoline BOV, CAP, OVI 

CÉPHALOSPORINES DE 
DEUXIÈME GÉNÉRATION   

Céfuroxime BOV 

CÉPHALOSPORINES DE 
TROISIÈME GÉNÉRATION   Les céphalosporines de troisième et de 

quatrième génération sont extrêmement 
importantes en médecine vétérinaire au vu 
de la diversité de leur utilisation et de la 
nature des maladies traitées. 

X   

Céfoperazone BOV, CAP, OVI 

Ceftiofur AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

Ceftriaxone AVI, BOV, OVI, SUI 

CÉPHALOSPORINES DE 
QUATRIÈME GÉNÉRATION   

Les céphalosporines sont utilisées dans le 
traitement des septicémies, des infections 
respiratoires et des mammites.  

Les solutions de substitution ont une 
efficacité limitée en raison d’un spectre 
d’activité inadéquat ou de l’existence d’une 
antibiorésistance. 

Cefquinome BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

FUSIDANE   L’acide fusidique est utilisé dans le 
traitement des maladies ophtalmiques chez 
les bovins et les chevaux. 

  
X 

Acide fusidique BOV, EQU 
  

IONOPHORES   

Les ionophores sont essentiels pour la santé 
animale car ils sont utilisés pour lutter contre 
la coccidiose intestinale (Eimeria spp.). Il 
existe peu voire aucune solution de 
substitution.  

Les ionophores revêtent une importance 
critique pour les volailles. 

Cette classe n’est actuellement utilisée 
que chez l’animal. 

 X  

Lasalocide AVI, BOV, LEP, OVI 

Maduramycine AVI 

Monensin API, AVI, BOV, CAP 

Narasin AVI, BOV 

Salinomycine AVI, LEP, BOV, SUI 

Semduramicine AVI 

LINCOSAMIDES   Les lincosamides sont essentiels dans le 
traitement de la pneumonie à mycoplasmes, 
de l’arthrite infectieuse et de l’entérite 
hémorragique chez les porcs. 

 X  Lincomycine API, AVI, BOV, CAP, OVI, PIS, SUI 

Pirlimycine BOV, SUI, AVI 

MACROLIDES   

Les macrolides sont extrêmement importants en 
médecine vétérinaire au vu de la diversité de leur 
utilisation et de la nature des maladies traitées. 

Les macrolides sont utilisés pour traiter les 
infections à mycoplasmes chez les porcs et les 
volailles, les maladies hémorragiques de 
l’appareil digestif chez les porcs (Lawsonia 
intracellularis) et les abcès hépatiques 
(Fusobacterium necrophorum) chez les bovins. 
Il existe très peu de solutions de substitution.  

Cette classe est également utilisée pour traiter les 
infections respiratoires chez les bovins. 

X   

MACROLIDES à 14 CHAINONS   

Érythromycine API, AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, 
PIS, SUI 

Oléandomycine BOV 

MACROLIDES à 15 CHAINONS   

Gamithromycine BOV 

Tulathromycine 
BOV, SUI 

MACROLIDES à 16 CHAINONS  

Carbomycine AVI 

Josamycine AVI, PIS, SUI 

Kitasamycine AVI, SUI, PIS 

Mirosamycine API, AVI, SUI, PIS 

Spiramycine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 
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AGENTS ANTIMICROBIENS 
(CLASSE, SOUS-CLASSE, 

SUBSTANCE)  
ESPÈCE Commentaires particuliers AICV ATIV AIV 

Terdécamycine AVI, SUI 

Tildipirosine BOV, SUI 

Tilmicosine AVI, BOV, CAP, LEP, OVI, SUI 

Tylosine API, AVI, BOV, CAP, LEP, OVI, SUI 

Tylvalosine AVI, SUI 

MACROLIDES à 17 CHAINONS  

Sédécamycine SUI 

ORTHOSOMYCINES   L’avilamycine est utilisée dans le traitement 
des maladies entériques des volailles, des 
porcs et des lapins.  

Cette classe n’est actuellement utilisée 
que chez l’animal. 

  X 
Avilamycine AVI, LEP 

PÉNICILLINES   

Pénéthamate (iodhydrate) n’est 
actuellement utilisée que chez l’animal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les pénicillines sont extrêmement 
importantes en médecine vétérinaire au vu 
de la diversité de leur utilisation et de la 
nature des maladies traitées. 

 

Cette classe est utilisée dans le traitement 
des septicémies, des infections respiratoires 
et des infections urinaires. 

 

Cette classe est très importante dans le 
traitement d’une grande variété de maladies 
chez de nombreuses espèces animales. 

 

Il existe peu de solutions de substitution à un 
coût raisonnable. 

X   

PÉNICILLINES 
NATURELLES (y compris 
les esters et les sels)   

Bénéthamine Pénicilline BOV 

Benzylpénicilline AVI, BOV, CAM, CAP, EQU, LEP, 
OVI, SUI 

Benzylpénicilline procaïne 
/ Benzathine pénicilline  

BOV, CAM, CAP, EQU, OVI, SUI 

Pénéthamate (iodhydrate) BOV 

AMDINOPÉNICILLINES   

Mécillinam BOV, SUI 

AMINOPÉNICILLINES   

Amoxicilline AVI, BOV, CAP, EQU, OVI, PIS, SUI 

Ampicilline AVI, BOV, CAP, EQU, OVI, PIS, SUI 

Hétacilline BOV 

AMINOPÉNICILLINE + 
INHIBITEUR DES BÊTA-
LACTAMASES   

Amoxicilline + Acide 
clavulanique 

AVI, BOV, CAP, EQU, OVI, SUI 

Ampicilline + Sulbactam AVI, BOV, SUI 

CARBOXYPÉNICILLINES   

Ticarcilline EQU 

Tobicilline PIS 

URÉIDOPÉNICILLINE   

Aspoxicilline BOV, SUI 

PHÉNOXYPÉNICILLINES   

Phénoxyméthylpénicilline AVI, SUI 

Phénéthicilline EQU 

PÉNICILLINES 
ANTISTAPHYLOCOCCIQUES    

Cloxacilline BOV, CAP, EQU, OVI, SUI 

Dicloxacilline BOV, CAP, OVI, AVI, SUI 

Nafcilline BOV, CAP, OVI 

Oxacilline BOV, CAP, EQU, OVI, AVI, SUI 
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AGENTS ANTIMICROBIENS 
(CLASSE, SOUS-CLASSE, 

SUBSTANCE)  
ESPÈCE Commentaires particuliers AICV ATIV AIV 

DÉRIVÉS D’ACIDE 
PHOSPHONIQUE   

La fosfomycine est essentielle dans le 
traitement de certaines infections chez les 
poissons. Il existe peu de solutions de 
substitution. Elle n’est disponible que dans 
quelques pays, entraînant ainsi son 
classement général en tant que ATIV. 

 X  Fosfomycine AVI, BOV, PIS, SUI 

PLEUROMUTILINES   La classe des pleuromutilines est essentielle 
pour lutter contre les infections respiratoires 
chez les porcs et les volailles. 

Cette classe est également essentielle pour 
traiter la dysenterie porcine (Brachyspira 
hyodysenteriae). Toutefois, elle n’est 
disponible que dans quelques pays, 
entraînant ainsi son classement général en 
tant que ATIV. 

 X  

Tiamuline AVI, CAP, LEP, OVI, SUI 

Valnémuline AVI, SUI 

POLYPEPTIDES   La bacitracine est utilisée dans le traitement 
de l’entérite nécrotique chez les volailles.  
 
Cette classe est utilisée dans le traitement 
des septicémies, des colibacilloses, des 
salmonelloses et des infections urinaires.  

La Polymixine E (Colistine) est utilisée dans 
le traitement des infections entériques à 
Gram négatif. 

 X  

Bacitracine AVI, BOV, LEP, SUI, OVI 

Enramycine AVI, SUI  

Gramicidine EQU 

POLYMIXINES   

Polymixine B BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, AVI 

Polymixine E (Colistine) AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

QUINOLONES   

Les quinolones de 1re génération sont 
utilisées dans le traitement des septicémies 
et des infections telles que la colibacillose. 

 X  

QUINOLONES DE 
PREMIÈRE GÉNÉRATION   

Acide nalidixique BOV 

Acide oxolinique AVI, BOV, LEP, PIS, SUI, OVI 

Fluméquine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

Miloxacine PIS 

QUINOLONES DE 
DEUXIÈME GÉNÉRATION 
(FLUOROQUINOLONES)   

Les fluoroquinolones sont extrêmement 
importantes en médecine vétérinaire au vu 
de la diversité de leur utilisation et de la 
nature des maladies traitées. 

 

Les fluoroquinolones revêtent une 
importance critique dans le traitement des 
septicémies, des maladies respiratoires et 
des maladies entériques. 

X   

Ciprofloxacine AVI, BOV, SUI 

Danofloxacine AVI, BOV, CAP, LEP, OVI, SUI 

Difloxacine AVI, BOV, LEP, SUI 

Enrofloxacine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

Marbofloxacine AVI, BOV, EQU, LEP, SUI 

Norfloxacine AVI, BOV, CAP, LEP, OVI, SUI 

Ofloxacine AVI, SUI 

Orbifloxacine BOV, SUI 

Sarafloxacine PIS 

QUINOXALINES   Les quinoxalines (carbadox) sont utilisées 
pour traiter les maladies de l’appareil digestif 
chez les porcs (ex., la dysenterie porcine). 

Cette classe n’est actuellement utilisée 
que chez l’animal. 

  X 
Carbadox SUI 

Olaquindox SUI 
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AGENTS ANTIMICROBIENS 
(CLASSE, SOUS-CLASSE, 

SUBSTANCE)  
ESPÈCE Commentaires particuliers AICV ATIV AIV 

SULFONAMIDES  

Les sulfonamides sont extrêmement 
importantes en médecine vétérinaire au vu 
de la diversité de leur utilisation et de la 
nature des maladies traitées. 

 

Ces classes administrées seules ou en 
combinaison revêtent une importance 
critique dans le traitement d’une grande 
diversité de maladies (infections 
bactériennes, infections coccidiennes et 
infections à protozoaires) chez de 
nombreuses espèces animales. 

X   

Phthalylsulfathiazole SUI 

Sulfacetamide AVI, BOV, OVI 

Sulfachlorpyridazine AVI, BOV, SUI 

Sulfadiazine AVI, BOV, CAP, OVI, SUI 

Sulfadiméthoxazole AVI, BOV, SUI 

Sulfadiméthoxine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

Sulfadimidine 
(Sulfaméthazine, 
Sulfadimérazine) 

AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

Sulfadoxine BOV, EQU, OVI, SUI 

Sulfafurazole BOV, PIS 

Sulfaguanidine AVI, CAP, OVI 

Sulfamérazine AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

Sulfaméthoxine AVI, PIS, SUI 

Sulfamonométhoxine AVI, PIS, SUI 

Sulfanilamide AVI, BOV, CAP, OVI 

Sulfapyridine BOV, SUI 

Sulfaquinoxaline AVI, BOV, CAP, LEP, OVI 

SULFONAMIDES + 
DIAMINOPYRIMIDINES  

Ormétoprime+ 
Sulfadiméthoxine 

PIS 

Sulfaméthoxypyridazine AVI, BOV, EQU, SUI 

Triméthoprime+ 
Sulfonamide 

AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, PIS, 
SUI 

DIAMINOPYRIMIDINES   

Baquiloprime BOV, SUI 

Ormétoprime AVI 

Triméthoprime AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

STREPTOGRAMINES   La virginiamycine est un agent antimicrobien 
important dans la prévention des entérites 
nécrotiques (Clostridium perfringens). 

  X Virginiamycine AVI, BOV, OVI, SUI 

TÉTRACYCLINES   Les tétracyclines sont extrêmement 
importantes en médecine vétérinaire au vu 
de la diversité de leur utilisation et de la 
nature des maladies traitées. 
 

Cette classe revêt une importance critique 
dans le traitement d’une grande diversité de 
maladies bactériennes et de maladies à 
Chlamydia chez de nombreuses espèces 
animales. 
 

Cette classe revêt également une 
importance critique dans le traitement de la 
cowdriose (Ehrlichia ruminantium) et de 
l’anaplasmose (Anaplasma marginale) chez 
les animaux compte tenu de l’absence de 
solution de substitution 

X   

Chlortétracycline AVI, BOV, CAP, EQU, LEP, OVI, SUI 

Doxycycline AVI, BOV, CAM, CAP, EQU, LEP, 
OVI, PIS, SUI 

Oxytétracycline API, AVI, BOV, CAM, CAP, EQU, 
LEP, OVI, PIS, SUI 

Tétracycline API, AVI, BOV, CAM, CAP, EQU, 
LEP, OVI, PIS, SUI 

THIOSTREPTON  Cette classe est actuellement utilisée dans le 
traitement de certaines affections 
dermatologiques. 

  X Nosiheptide AVI, SUI 
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Annexe 10 

Original : anglais 

Juillet 2018 

RAPPORT DE LA REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR L’ÉVALUATION  

DU RISQUE D’ENCÉPHALOPATHIE SPONGIFORME BOVINE  

Paris, 3-5 juillet 2018 

_______ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur l’évaluation du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) (ci-après dénommé 

le Groupe) s’est réuni du 3 au 5 juillet 2018 au Siège de l’OIE afin de fournir une analyse indépendante et de prodiguer 

des conseils à l’intention de l’OIE sur les dispositions s’appuyant sur le risque s’appliquant à la catégorisation des niveaux 

de risque au regard de l’ESB ainsi que sur les recommandations relatives aux échanges internationaux. 

1. Séance d’ouverture 

La Docteure Monique Eloit, Directrice générale de l’OIE, a accueilli le Groupe réuni pour réviser les dispositions 

du chapitre 11.4 du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) relatives à l’ESB, notamment les 

dispositions s’appliquant à la catégorisation des niveaux de risque officiels pour l’ESB, qui pourraient ne plus être 

proportionnées au niveau de risque actuel de l’ESB et pourraient ne pas refléter les connaissances scientifiques les 

plus récentes. Elle a souligné que la révision des normes relatives à l’ESB était considérée comme étant une priorité 

pour l’OIE et pour ses Membres. Elle a insisté sur le fait que bien que l’ESB puisse constituer un sujet sensible et 

politique, les propositions formulées par le Groupe devaient être guidées uniquement par des considérations 

scientifiques. 

La Docteure Eloit a précisé que ce Groupe aurait probablement à se réunir plusieurs fois pour mener à bien son 

mandat. Elle a également précisé que ce Groupe serait en relation avec un autre Groupe ad hoc sur l’ESB qui se 

concentrera sur la surveillance de l’ESB et qu’il se pourrait que certains experts participent aux deux Groupes.  

L’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE sera informée des progrès réalisés par ces Groupes lors de la 

prochaine Session générale de l’OIE. 

La Docteure Laure Weber-Vintzel, Chef du Service des Statuts, a rappelé au Groupe l’engagement de confidentialité 

qu’ils ont signé et l’importance d’une gestion adaptée des conflits d’intérêt.  

Le Docteur Baptiste Dungu, représentant de la Commission scientifique pour les maladies animales et le Docteur 

Masatsugu Okita, représentant de la Commission des normes pour les animaux terrestres ont fait part du soutien des 

Commissions qu’ils représentent à propos du point mentionné par la Docteure Eloit sur la nécessité de revoir les 

normes relatives à l’ESB à partir d’une évaluation appropriée du risque ne discriminant aucune des régions de l’OIE. 

2. Adoption de l’ordre du jour et désignation du président et du rapporteur  

Le Docteur Noel Murray a présidé la réunion et le Docteur Stephen Cobb s’est acquitté de la fonction de rapporteur 

avec le soutien du Secrétariat de l’OIE. Le Groupe a adopté l’ordre du jour proposé pour cette réunion. 

Le mandat, l’ordre du jour et la liste des participants figurent respectivement aux Annexes I, II et III.  

3. Principales orientations proposées pour une révision de l’approche fondée sur le risque d’ESB  

Les principales orientations proposées par le Groupe pour une approche fondée sur le risque permettant de définir 

la catégorie de risque au regard de l’ESB d’un pays ou d’une zone sont résumées ci-dessous et sont présentées plus 

en détail à la section 4 du présent rapport. 
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Conformément aux recommandations figurant dans le chapitre 2.1. du Code terrestre et au Manuel de l'OIE sur 

l'analyse des risques à l'importation pour les animaux et les produits d’origine animale (Volume 1, 2010), la 

catégorisation du risque au regard de l’ESB devrait se faire à partir d’une évaluation complète du risque articulée en 

quatre étapes : appréciation de l’introduction, appréciation de l’exposition, appréciation des conséquences et 

estimation du risque. 

Les dispositions actuelles relatives à la catégorisation des risques au regard de l’ESB mettent principalement l’accent 

sur le fait de déterminer si un pays a mis en œuvre ou non les mesures appropriées, notamment par le biais d’une 

interdiction portant sur les aliments pour animaux afin de maitriser les facteurs de risque associés au recyclage et à 

l’amplification de l’agent pathogène de l’ESB. Ce processus s’est révélé approprié pour les pays ayant notifié des 

cas autochtones d’ESB classique au sein de leurs populations de bovins ainsi que pour ceux dont l’historique des 

importations indiquait qu’il y avait une probabilité non-négligeable que l’agent pathogène de l’ESB puisse avoir été 

introduit. Le Groupe a toutefois reconnu que l’impact que les pratiques locales d’élevage et d’exploitation pouvaient 

avoir sur la probabilité que l’agent pathogène de l’ESB puisse être recyclé était insuffisamment pris en compte. Ceci 

s’applique tout particulièrement aux pays dont les populations bovines sont élevées en grande partie ou en totalité 

dans le cadre de systèmes pastoraux extensifs ou dans les cas où il n’y a pratiquement pas de production à partir de 

déchets d’abattoir. Le Groupe a donc insisté sur la nécessité de reconnaitre qu’il y a deux voies aux termes desquelles 

le risque au regard de l’ESB de la population bovine (Bos taurus et Bos indicus) d’un pays ou d’une zone peut être 

considéré comme négligeable. Une voie résultant d’une probabilité négligeable d’exposition de la population bovine 

à l’agent pathogène de l’ESB en raison des pratiques locales d’exploitation et d’élevage (systèmes pastoraux 

extensifs). Une autre voie résultant de la mise en œuvre de mesures appropriées visant à maitriser les facteurs de 

risque de recyclage et d’amplification de l’agent pathogène de l’ESB. Le Groupe a recommandé d’inclure 

explicitement ces deux voies pour obtenir un statut de risque négligeable au regard de l’ESB associé à des 

dispositions fondées sur le risque définissant ces scénarii distincts dans le Code terrestre.   

L’impact de la survenue d’un ou plusieurs cas autochtones d’ESB classique chez un bovin né après l'interdiction de 

farines de ruminants pour l'alimentation d'autres ruminants sur le risque d’ESB des pays ou des zones reconnues 

comme présentant un statut de risque négligeable au regard de l’ESB devra être évalué sur la base d’une étude 

épidémiologique et d’une évaluation de risque actualisée. 

La démonstration de la conformité aux exigences du statut de risque négligeable au regard de l’ESB sur une durée 

insuffisante aboutirait à la classification dans la catégorie de statut de risque maitrisé au regard de l’ESB. Cela 

représenterait une étape intermédiaire pour les pays ou les zones avant qu’ils ne parviennent à atteindre le statut de 

risque négligeable au regard de l’ESB. 

Afin de réduire le plus possible les incohérences, il faudrait éviter les doublons dans le Code terrestre. Le chapitre 

11.4. devrait se concentrer sur la définition des exigences générales applicables à la reconnaissance officielle de la 

catégorie de risque au regard de l’ESB, alors que le chapitre 1.8. (le « questionnaire sur l’ESB ») devrait constituer 

pour les Membres un outil supplémentaire afin de démontrer qu’ils satisfont aux exigences stipulées au chapitre 

11.4. 

Le questionnaire sur l’ESB et le formulaire de reconfirmation annuelle pour la reconnaissance officielle du statut de 

risque au regard de l’ESB devraient être soigneusement révisés à la lumière des changements proposés au chapitre 

11.4. 

Le Groupe a souligné qu’une formation dispensée par l’OIE sur les procédures et les exigences relatives à la 

reconnaissance officielle du statut de risque au regard de l’ESB d’un pays ou d’une zone serait intéressante pour les 

Membres, une fois que les dispositions révisées seront entrées en vigueur. 

4. Révision du chapitre 11.4. 

Lors de la révision du chapitre 11.4., le Groupe a examiné les révisions proposées par les Groupes ad hoc de l’OIE 

sur l’ESB en 2014 et 2016 ainsi que les commentaires de Membres sur les propositions de 2014 et a étudié avec 

attention les questions spécifiques figurant dans le mandat du Groupe. 

4.1.  Article 11.4.1. Considérations générales, définition de cas, et marchandises dénuées de risque  

a) ESB atypique 

Le Groupe s’est demandé comment l’ESB atypique devait être traitée dans le Code terrestre. Puisque 

l’ESB atypique « surviendrait spontanément dans toutes les populations bovines », le Groupe s’est 

demandé si l’ESB satisferait au second critère permettant de l’inclure comme maladie dans le Liste de 

l’OIE, tel que stipulé à l’article 1.2.2. du Code terrestre, étant donné qu’il serait peu plausible pour un 

pays ayant des bovins de se prétendre indemne d’ESB atypique. Néanmoins, si l’ESB devait rester une 

maladie figurant sur la Liste, alors en conformité avec l’approche arrêtée par les précédents Groupes ad 

hoc de l’OIE sur l’ESB et approuvée par l’Assemblée mondiale de l’OIE en 2015, la survenue de l’ESB 
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atypique ne devrait pas être prise en compte dans l’objectif d’une reconnaissance officielle du statut de 

risque au regard de l’ESB et cela devrait être clairement précisé à l’article 11.4.2. plutôt qu’à l’article 

11.4.1. Il est important de noter que le Groupe a indiqué que bien que l’ESB classique soit la seule souche 

reconnue comme étant transmise par les aliments pour animaux et prise en compte dans le but d’une 

reconnaissance officielle du statut de risque au regard de l’ESB, le recyclage éventuel et l’amplification 

de tous les agents pathogènes de l’ESB, y compris celui de l’ESB atypique doivent être pris en compte 

dans l’appréciation de l’exposition (Article 11.4.2.b.) lorsqu’on évalue l’exposition.  

b) Articles 11.4.1, 11.4.1.bis et 11.4.1.ter 

Le Groupe a examiné les projets d’articles 11.4.1., 11.4.1.bis et 11.4.1.ter (respectivement, Considérations 

générales, Définition de cas et Marchandises dénuées de risque) proposés par les Groupes ad hoc sur 

l’ESB en 2014 et 2016. Globalement, le Groupe a approuvé les dispositions proposées et des 

modifications ont été suggérées afin de rendre le texte plus clair. 

L’ESB touche en premier lieu les bovins. Bien que des cas naturels d’ESB aient été signalés il y a de 

nombreuses années chez des chats domestiques, plusieurs espèces de ruminants et de félidés dans des 

zoos et chez deux chèvres dans des troupeaux commerciaux, ces espèces ne sont  pas considérées comme 

étant significatives d’un point de vue épidémiologique, notamment en présence de l’interdiction de farine 

de ruminants pour l’alimentation d’autres ruminants1. De la même façon, bien que les ovins puissent être 

expérimentalement infectés par voie orale et ainsi transmettre l’ESB dans des conditions d’élevage 

habituelles, il n’existe pas de preuve que l’ESB se soit établie au sein de la population ovine commerciale2. 

4.2.  Article 11.4.2. Détermination du statut de risque au regard de l’ESB de la population bovine d’un pays, 

d’une zone ou d’un compartiment  

a) Objet (pays, zone, compartiment) 

Le Groupe a examiné la pertinence de définir le statut de risque au regard de l’ESB au niveau d’une zone 

ou d’un compartiment. 

La reconnaissance officielle par l’OIE du statut de risque au regard de l’ESB s’applique uniquement aux 

pays et aux zones (Article 1.6.1. Code terrestre). En ce qui concerne les compartiments, le statut de risque 

au regard de l’ESB s’appuie sur une auto-déclaration et sa reconnaissance doit s’appuyer sur des 

négociations bilatérales entre partenaires commerciaux. 

Le Groupe a noté que puisque la législation sur laquelle s’appuie l’interdiction portant sur les aliments 

pour animaux était vraisemblablement d’ampleur nationale, contrôler sa mise en œuvre au niveau d’une 

zone ou d’un compartiment pourrait se révéler difficile. La nécessité d’avoir un système d’identification 

et de traçabilité animale qui sous-tende la mise en place d’une zone ou d’un compartiment a été soulignée. 

Le Groupe a également noté que, seules quelques zones ont été officiellement reconnues à ce jour et que 

certaines d’entre elles ont été définies « artificiellement » afin d’exclure des portions de territoire d’un 

pays où les cas les plus jeunes d’ESB autochtones avaient moins de 11 ans. 

Néanmoins, le Groupe a décidé que les dispositions s’appliquant à la définition du statut de risque au 

regard de l’ESB au niveau d’une zone ou d’un compartiment devaient demeurer dans le Code terrestre 

afin de donner suffisamment de souplesse aux Membres pour définir une stratégie au regard de l’ESB qui 

tiendrait compte au mieux de leur situation spécifique et assurerait une cohérence avec les dispositions 

s’appliquant aux autres maladies dans le Code terrestre. 

b) Evaluation du risque 

Le Groupe a noté qu’il était spécifié dans l’introduction du point 1 de l’article 11.4.2. que l’estimation du 

risque devait être réexaminée tous les ans. Le Groupe a été d’accord avec cette recommandation, mais a 

conseillé de faire figurer ce point aux articles 11.4.3. et 11.4.4. dans le cadre des dispositions s’appliquant 

au maintien du statut de risque au regard de l’ESB. 

                                                           

1 Simmons M, Ru G, Casalone C, et al. DISCONTOOLS: Identifying gaps in controlling bovine spongiform encephalopathy. 

Transbound Emerg Dis. 2018; 65(Suppl. 1):9–21. DOI: 10.1111/tbed.12671 and Sugurdson CJ and Miller M. Other animal prion 

diseases. Br Med Bull 2003; 66(1):199-212. DOI: 10.1093/bb/dg66.199 
2 Stack M, Jeffrey M, Gubbins S., et al. Monitoring for bovine spongiform encephalopathy in sheep in Great Britain, 

1998-2004. J Gen Virol. 2006; 87(Pt 7), 2099–2107. DOI: 10.1099/vir.0.81254-0 

https://doi.org/10.1099/vir.0.81254-0
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Le Groupe a souligné que les facteurs à prendre en compte en matière d’appréciation de l’introduction et 

de l’exposition figurant à l’article 11.4.2. étaient repris – sans être totalement harmonisés- aux articles 

11.4.23. à 11.4.29. et au chapitre 1.8. Des doublons existant au sein du Code terrestre accroissent la 

probabilité d’avoir des incohérences. Le Groupe a recommandé la suppression des indications détaillées 

figurant à l’article 11.4.2. portant sur les facteurs à prendre en compte en matière d’appréciation de 

l’introduction et de l’exposition et de les faire figurer uniquement au chapitre 1.8. 

Concernant l’appréciation de l’introduction, le Groupe a noté qu’elle comportait à la fois des facteurs 

locaux (points i et ii; à savoir, présence/absence de l’agent de l’ESB dans la population autochtone et 

production de farines de viande et d’os ou de cretons) et des facteurs associés à l’introduction de l’agent 

pathogène de l’ESB par le biais des importations (points iii à vii). Le Groupe a suggéré qu’en conformité 

avec les approches recommandées en matière d’évaluation du risque, y compris les dispositions du 

chapitre 2.1. du Code terrestre sur l’Analyse des risques à l’importation et celles du Manuel de l’OIE sur 

l'analyse des risques à l'importation pour les animaux et les produits d’origine animale (Volume 1, 2010), 

l’appréciation de l’introduction devrait se concentrer sur la probabilité d’avoir des marchandises 

importées infectées ou contaminées par l’agent pathogène de l’ESB alors que les facteurs locaux devraient 

être abordés dans l’appréciation de l’exposition. Le Groupe a souligné deux conclusions importantes 

découlant de cette approche : 

- Le chapitre 1.8. devra être révisé pour refléter les changements proposés; 

- Une appréciation de l’exposition devra être réalisée quels que soient les résultats de 

l’appréciation de l’introduction. 

Concernant l’appréciation de l’exposition, le Groupe a précisé que l’exposition à l’agent pathogène de 

l’ESB atypique devrait être prise en considération. En effet, bien qu’à ce jour il n’existe aucune preuve 

indiquant que l’ESB atypique est transmissible, le recyclage de l’agent pathogène atypique de l’ESB n’a 

pas été exclu et devrait être évité par mesure de précaution. Le Groupe a noté que cela constituait une 

raison supplémentaire justifiant de procéder à l’appréciation de l’exposition, quelles que soient les 

conclusions de l’appréciation de l’introduction. 

En conformité avec les méthodologies normalisées de l’OIE pour conduire une évaluation de risque, le 

Groupe a proposé que deux autres étapes (« appréciation des conséquences » et « estimation du risque ») 

soient également réalisées pour compléter l’évaluation du risque d’ESB. 

Une appréciation des conséquences estime la probabilité que des bovins soit infectés suite à l’exposition 

à l’agent pathogène de l’ESB ainsi que l’ampleur probable de tout recyclage et amplification ultérieure 

de l’agent de l’ESB. À titre d’exemple, au sein des pays où les bovins sont surtout élevés dans le cadre 

d’un système pastoral extensif, la seule voie plausible d’exposition aux prions serait que lorsque certains 

bovins soient engraissés pendant plusieurs mois à l’aide de compléments alimentaires dans ce qu’on 

appelle des « parcs d’engraissement terminaux »3. Les bovins risquent davantage d’être infectés au cours 

de leur première année d’existence alors que les animaux plus âgés sont censés être réfractaires à 

l’infection. Même si les animaux des parcs d’engraissement terminaux étaient infectés, du fait qu’ils vont 

être abattus dans les mois qui suivent l’exposition, ils n’auront pas atteint un stade dans leur période 

d’incubation où les matières à risque spécifié (MRS, tissus définis à l’article 11.4.14) pourraient 

éventuellement aboutir à un recyclage du pouvoir infectieux si ces tissus étaient ensuite récupérés et 

venaient contaminer les aliments pour animaux. Dans cet exemple, étant donné l’âge de l’animal au 

moment de l’exposition et la longue période d’incubation de l’ESB, il serait raisonnable de considérer 

comme négligeables les conséquences de l’exposition un ou plusieurs mois avant l’abattage d’un bovin 

de l’année ou d’un bovin adulte à l’agent pathogène de l’ESB contenu dans des compléments alimentaires 

contaminés. Par contre, les conséquences de l’exposition ne seraient pas considérées négligeables pour 

des bovins exposés à des aliments contaminés par le prion au cours de la première année de leur vie 

(veaux ou animaux sevrés) lorsqu’ils risquent davantage d’être infectés. Ceci s’explique par un niveau 

important d’infectiosité du prion dans les MRS des individus exposés à l’agent pathogène de l’ESB lors 

de la première année de leur vie qui sont introduits au sein d’un troupeau de reproduction et survivent 

suffisamment longtemps pour atteindre des stades ultérieurs de la longue période d’incubation où les 

niveaux de l’agent pathogène de l’ESB dans les MRS commence à augmenter énormément. Si ces MRS 

étaient soumis à l’équarrissage pour venir ensuite contaminer des aliments pour ruminants qui seraient 

ensuite donnés à des bovins, il est fort vraisemblable qu’un certain niveau de recyclage de l’infectiosité 

se produirait. Il est important de noter qu’alors qu’une petite quantité d’aliments pour animaux contaminés 

                                                           

3 Un parc d’engraissement terminal est un type de parc d’engraissement où tous les bovins qui le quittent sont envoyés 

directement à l’abattoir et ne rejoignent pas la population générale de bovins. 
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peut suffire à transmettre l’ESB, l’amplification demande un recyclage important. A moins d’une 

exposition large, systémique et continue à l’agent pathogène de l’ESB au sein de la population bovine, il 

est peu probable qu’une épidémie se produise. 

L’étape portant sur l’évaluation du risque reprend les résultats de l’appréciation de l’introduction, de 

l’exposition et des conséquences. Pour la reconnaissance officielle par l’OIE du statut de risque au regard 

de l’ESB d’un pays ou d’une zone, l’estimation du risque devra être évaluée par le Groupe ad hoc de 

l’OIE chargé de l’évaluation du statut de risque des Pays Membres au regard de l’ESB et validée par la 

Commission scientifique pour les maladies animales. 

Le Groupe s’est interrogé pour savoir s’il était nécessaire de définir les différentes étapes de l’évaluation 

du risque d’ESB au chapitre 11.4. ou si ces étapes pouvaient être couvertes par une référence au chapitre 

2.1. du Code terrestre. Considérant que le chapitre 2.1. se concentre sur une analyse des risques à 

l’importation, le Groupe a considéré qu’il était approprié de lister et de définir les étapes à suivre pour 

réaliser une évaluation complète du risque d’ESB à l’article 11.4.2. 

Le Groupe a noté que les points 2 à 4 de l’article 11.4.2. (programme de sensibilisation en continu au 

regard de l’ESB, notification et enquête obligatoires et examen des prélèvements réalisés en conformité 

avec le Manuel terrestre) relevaient davantage de l’atténuation du risque que de l’appréciation du risque. 

C’est pourquoi dans un souci de clarté, le Group a recommandé que l’article 11.4.2. se concentre en 

premier lieu sur l’appréciation du risque et que les dispositions relevant de l’atténuation du risque soient 

transférées à l’article 11.4.3. 

4.3.  Article 11.4.3. Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine négligeable   

a) Catégories de risque au regard de l’ESB 

Le Groupe a débattu des avantages de maintenir le système de catégorisation du statut de risque au regard 

de l’ESB d’un pays ou d’une zone comme base permettant d’identifier les mesures sanitaires pour des 

marchandises particulières par rapport à une approche uniquement fondée sur les marchandises où les 

mêmes mesures s’appliqueraient à une marchandise donnée quels que soient les pays ou zones de 

provenance leurs facteurs de risque spécifiques au regard de l’ESB. Globalement, le Groupe a accepté le 

fait que le niveau de risque au regard de l’ESB ne pouvait pas être considéré comme identique pour tous 

les Membres et a donc décidé de maintenir une division en catégories afin de faciliter les échanges 

commerciaux en provenance de pays présentant un risque moindre au regard de l’ESB.  

Comme précisé à la Section 3 du présent rapport, les dispositions actuelles s’appliquant à la 

reconnaissance officielle du statut de risque au regard de l’ESB mettent surtout l’accent sur le fait de 

déterminer si un pays a mis en œuvre ou non les mesures appropriées, notamment par le biais d’une 

interdiction portant sur les aliments pour animaux afin de contrôler les facteurs de risque de recyclage et 

d’amplification de l’agent pathogène de l’ESB. Ce processus s’est révélé approprié pour les pays ayant 

notifié des cas autochtones d’ESB classique au sein de leurs populations de bovins et pour ceux dont 

l’historique des importations indiquait qu’il y avait une probabilité non négligeable que l’agent pathogène 

de l’ESB puisse avoir été introduit. Le Groupe a toutefois reconnu que l’impact des pratiques locales 

d’exploitation et d’élevage sur la probabilité que l’agent pathogène de l’ESB soit recyclé n’était pas 

suffisamment pris en compte. Ceci est particulièrement pertinent pour les pays dont les populations de 

bovins sont élevées surtout ou exclusivement dans le cadre de systèmes pastoraux extensifs ou dans les 

cas où il n’y a pratiquement pas de production issue de l’équarrissage des animaux.  

Le Groupe a considéré qu’un statut de risque négligeable au regard de l’ESB pouvait résulter soit : 

o d’une probabilité négligeable que la population bovine soit exposée à l’agent pathogène de l’ESB 

en raison des pratiques locales d’élevage et d’exploitation (systèmes pastoraux extensifs, par 

exemple) pendant plus des 95 percentiles de la période d’incubation (à savoir pendant au moins 

8 ans); 

o d’une maitrise appropriée des facteurs de risque en matière de recyclage et d’amplification de 

l’agent pathogène de l’ESB pendant la même durée que celle définie ci-dessus (à savoir pendant 

au moins 8 ans). 

Le Groupe a recommandé que ces deux voies permettant d’atteindre un statut de risque négligeable au 

regard de l’ESB figurent dans le Code terrestre et que des dispositions appropriées à ces deux scénarii 

distincts soient proposées. 
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b) Conditions préalables s’appliquant à la détection des cas d’ESB 

Le Groupe a décidé que quel que soit le processus aboutissant à la classification dans la catégorie de statut 

de risque négligeable au regard de l’ESB (càd., sur la base des pratiques d’élevage ou d’exploitation ou 

grâce à l’application efficace de mesures destinées à éviter le recyclage), les exigences s’appliquant au 

programme de sensibilisation en continu, à la déclaration obligatoire et à l’investigation des cas cliniques 

suspects ainsi qu’aux examens de laboratoire des échantillons appropriés réalisés conformément au 

Manuel terrestre, avaient toujours lieu d’être puisqu’elles servent de base à l’identification des cas d’ESB. 

Le Groupe a recommandé que le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’ESB détermine pendant combien 

de temps ces exigences doivent avoir été mises en place avant qu’un statut de risque au regard de l’ESB 

puisse être officiellement reconnu par l’OIE (pour le moment cette durée est de 7 ans si l’on s’appuie sur 

les dispositions des articles 11.4.3. et 11.4.4.).  

Le Groupe a également recommandé que le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’ESB définisse les 

dispositions relatives à la surveillance pour les pays présentant un statut de risque négligeable au regard 

de l’ESB ainsi que la durée pendant laquelle ces dispositions doivent avoir été mises en œuvre avant que 

le statut de risque au regard de l’ESB puisse être reconnu par l’OIE. 

c) Ruminants n’ayant reçu ni farines de viande et d’os ni cretons provenant de ruminants dans leur 

alimentation   

Le Groupe a souligné qu’en fonction des pratiques traditionnelles d’élevage et d’exploitation, surtout 

dans les pays à systèmes pastoraux extensifs, une interdiction régie par la loi portant sur les aliments pour 

animaux mise en œuvre par le biais de réglementations nationales peut ne pas toujours être nécessaire 

pour avoir l’assurance que les ruminants n’ont reçu ni farines de viande et d’os ni cretons provenant de 

ruminants dans leur alimentation. Toutefois, il resterait raisonnable que, dans de telles circonstances, ces 

pays soient tenus de démontrer qu’aucune farine de viande et d’os, ni cretons provenant de ruminants ne 

sont entrés dans l’alimentation des ruminants depuis au moins huit ans. En outre, il leur faudrait démontrer 

que les conséquences de la contamination croisée qui peut se produire dans un parc d’engraissement 

terminal seraient négligeables. Plutôt que d’avoir un contrôle et des audits officiels, le Groupe a 

recommandé que des preuves documentées soient présentées pour venir étayer les affirmations faites 

concernant l’impact des pratiques d’élevage et d’exploitation sur la maitrise des risques liés à l’ESB. Il 

faudrait alors une explication détaillée des pratiques d’élevage et d’exploitation pour les ruminants et les 

non-ruminants, la démographie des populations bovines et des autres espèces animales d’élevage, les 

activités déployées pour gérer les cas de mortalité chez les bovins et les déchets des abattoirs ainsi que 

l’existence ou le manque d’établissements d’équarrissage et d’établissements de production d’aliments 

pour animaux. Une approche de ce type permettrait d’avoir davantage de souplesse afin de faire face à 

des situations et des pratiques différentes dans les pays à moyens faibles ou modérés. 

d) Survenue de cas autochtones d’ESB classique 

Le Groupe a discuté l’impact de la survenue d’un ou de quelques cas autochtones d’ESB classique sur le 

statut de risque au regard de l’ESB. Le Groupe a notamment examiné l’exigence actuelle selon laquelle 

« si quelque cas autochtone d’encéphalopathie spongiforme bovine a été signalé, tous les cas autochtones 

signalés sont nés depuis plus de 11 ans ». 

Cette durée de 11 ans a été définie sur la base de données non publiées au moment où la disposition 

correspondante du chapitre 11.4. a été adoptée en mai 2006. Le Groupe a souligné le manque d’éléments 

scientifiques probants venant étayer cette durée et a recommandé que l’apparition d’un cas d’ESB (sans 

spécification de fenêtre temporelle) et l’impact éventuel qu’elle peut avoir sur le niveau de risque soit 

traitée dans l’appréciation des conséquences. 

Le Groupe a reconnu que l’apparition d’un ou de quelques cas autochtones d’ESB classique chez les 

animaux nés après la mise en œuvre de l’interdiction portant sur les aliments pour animaux ne remettait 

pas forcément en doute l’efficacité permanente de l’interdiction touchant les aliments pour animaux. Le 

Groupe a pris note des conclusions d’une étude détaillée décrite dans une opinion récente émanant de 

l'Autorité européenne de sécurité des aliments4 sur 60 cas d’ESB classique dans l’Union européenne (UE) 

nés après la mise en vigueur à partir de janvier 2001de l’interdiction « totale » concernant les aliments 

pour animaux (ces cas étant désignés sous l’appellation « BARBs)). 

                                                           

4 EFSA, Cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) nés après l’interdiction totale portant sur les aliments pour animaux, 

Journal de l’EFSA (2017) ;15(7):4885 (2017) https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.2903/j.efsa.2017.4885 
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Dans un contexte de forte incertitude portant sur le temps s’écoulant entre la confirmation de cas d’ESB 

et de leur exposition éventuelle à l’agent pathogène de l’ESB au cours de leur première année de vie, il 

est extrêmement improbable qu’une source spécifique d’infection ne puisse jamais être déterminée. Dans 

cette enquête, les aliments pour animaux contaminés par l’agent pathogène de l’ESB pourraient ne pas 

être exclus comme étant l’origine de tous les BARBs, à l’exception d’un seul. En même temps, alors qu’il 

n’était pas possible d’attribuer avec certitude aux aliments pour animaux la cause de l’un de ces cas, il a 

été considéré improbable qu’ils étaient spontanés. Considérant qu’il est bien établi que l’agent pathogène 

de l’ESB peut demeurer biologiquement actif pendant plusieurs années, des poches isolées d’infectiosité 

résiduelle existant dans un réseau complexe d’équarrissage, de production d’aliments pour animaux, de 

distribution et de stockage peuvent conduire à des occasions d’exposition rares et sporadiques. En fait, il 

convient de remarquer que la fréquence d’apparition des BARBs dans les 11 Etats-Membres de l’UE d’où 

émanent les notifications a été extrêmement rare. Globalement, les tests pratiqués sur plus de 97 millions 

de bovins entre 2001 et 2015 ont abouti à la détection de tout juste 60 BARBs. Etant donné que l’année 

de naissance d’un cas d’ESB est reconnue comme étant un indicateur dérivé de l’année durant laquelle 

l’exposition à l’agent pathogène de l’ESB est survenue, il est informatif de noter que la vaste majorité 

(90%) des BARBs étaient nés pendant les quatre premières années5 ayant suivi la mise en œuvre de 

l’interdiction renforcée (totale) s’appliquant aux aliments pour animaux au sein de l’UE en janvier 2001. 

Les 10% restants (6) cas étaient nés entre 2005 et 2011, avec des cas isolés notifiés pour chacune de ces 

années, sauf pour 2008, année pendant laquelle aucun cas ne s’est produit. Considérés globalement, les 

résultats du programme de surveillance continu de l’UE confirment que l’apparition d’un nombre limité 

de BARBs n’indique ni lacunes ni failles dans l’interdiction concernant les aliments pour animaux. Plutôt, 

il est plus que vraisemblable qu’ils traduisent des poches isolées, résiduelles d’infectiosité avec des 

occasions extrêmement limitées d’exposition impliquant un ou quelques animaux qui finalement ont eu 

des conséquences négligeables en termes de recyclage de l’infectiosité, notamment compte tenu de la 

mise en œuvre permanente de l’interdiction concernant les aliments pour animaux. Globalement, le 

Groupe n’a pas pu conclure que l’apparition d’un ou de quelques cas d’ESB classique chez des animaux 

nés après l’interdiction portant sur les aliments pour animaux révélait systématiquement une brèche dans 

la mise en œuvre effective de cette interdiction portant sur les aliments pour animaux.  

Le Groupe a souligné qu’actuellement, l’apparition d’un seul cas autochtone d’ESB classique chez un 

animal de moins de 11 ans conduit automatiquement à rétrograder le statut du risque d’un pays ou d’une 

zone au regard de l’ESB, le faisant passer de négligeable à maitrisé. Le Groupe a souligné qu’à partir du 

raisonnement exposé dans le paragraphe précédent, la suspension du statut de risque négligeable dans de 

telles circonstances serait vraisemblablement disproportionné par rapport au risque associé à l’apparition 

d’un ou de quelques cas autochtones d’ESB classique chez des animaux nés après l’interdiction portant 

sur les aliments pour animaux, surtout lorsque des mesures d’atténuation efficaces avaient été mises en 

œuvre en continu. 

Globalement, le Groupe a réaffirmé que les dispositions applicables à l’ESB dans le Code terrestre 

devraient reposer sur une évaluation du risque. En conséquence : 

o Pour la reconnaissance initiale du statut de risque négligeable d’un pays ou d’une zone au regard 

de l’ESB, l’âge du plus jeune cas autochtone d’ESB classique devrait être pris en compte dans 

l’appréciation du risque d’ESB (appréciation des conséquences) ; 

o Pour les pays ou les zones reconnues comme présentant un statut de risque négligeable au regard 

de l’ESB, l’apparition d’un (de) cas autochtone (s) devrait déclencher une enquête et une mise à 

jour de l’évaluation du risque d’ESB par le Membre. L’impact sur le statut de risque d’un pays 

ou d’une zone au regard de l’ESB devrait ensuite être apprécié par la Commission scientifique 

pour les maladies animales avec le soutien du Groupe ad hoc de l’OIE sur l’évaluation du statut 

des Membres au regard du risque d’ESB à partir des conclusions de l’enquête correspondante et 

de l’appréciation du risque révisée. Ceci pourrait conduire à fixer une nouvelle date à partir de 

laquelle l’interdiction portant sur les aliments pour animaux peut être considérée comme étant 

réellement en vigueur avec des conséquences éventuelles sur l’âge des animaux pour lesquels 

les marchandises peuvent faire l’objet d’échanges commerciaux. 

Le Groupe a examiné les dispositions applicables aux animaux de la même cohorte de naissance lorsqu’un 

cas autochtone d’ESB classique est identifié. Le Groupe a reconnu que dépister les animaux de la même 

cohorte de naissance peut être difficile en pratique. De plus, le gain potentiel de réduction du risque suite 

à la destruction complète de tous les animaux appartenant à une cohorte de naissance a été évalué. Le 

                                                           

5 Au total, 25 cas (41,6%) sont nés en 2001 ; 14 cas (23,3%) sont nés en 2002; 8 cas sont nés en 2003 ; 7 cas (11,6%) sont nés en 

2004. 
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Groupe a examiné les données de surveillance provenant de l’UE de 2001 à 2017, qui portent au total sur 

13 037 cas d’ESB classique identifiés par le biais de différents types de surveillance. Une des sources de 

surveillance « mesures d’éradication » porte sur les animaux testés de cohorte de naissance, de cohorte 

ayant reçu les mêmes aliments, de la progéniture vivante, des descendants et des reproducteurs. Au total, 

48 cas ont été identifiés par ce type de surveillance ce qui représente 0,4% de tous les cas d’ESB identifiés 

au cours des 16 dernières années. Les données de surveillance de la Grande-Bretagne de 1996 à 2008 ont 

également montré que l’apparition des cas d’ESB parmi les animaux de cohorte était beaucoup plus faible 

que dans d’autres types de surveillance6. Sur la base de ces constatations, avec une prise en compte de 

l’application permanente de différentes mesures sanitaires destinées à protéger la santé publique, 

principalement par l’enlèvement par mesure d’hygiène des MRS (tissus figurant à l’article 11.4.14) à 

l’abattoir ainsi que la santé animale par la mise en application en continu d’une interdiction portant sur 

les aliments pour animaux, le Groupe a constaté que la destruction complète de tous les animaux du 

groupe n’apporterait pas un bénéfice significatif en termes de réduction du risque. Globalement, le Groupe 

en a conclu que tant que des mesures comportant l’interdiction sur les aliments pour animaux et 

l’enlèvement et la destruction des tissus mentionnés à l’article 11.4.14. ont été efficacement mises en 

œuvre en continu et qu’un système de surveillance efficace de détection et d’investigation des cas était 

en place, tout risque associé avec les animaux d’une même cohorte serait effectivement éliminé. 

4.4. Article 11.4.4. Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine maîtrisé 

Si un pays ou une zone peut démontrer la conformité avec les exigences figurant à l’article 11.4.3., mais pas 

pour encore pour la période appropriée, il /elle serait éligible pour être reconnu(e) comme ayant un risque 

d’ESB maitrisé. En tant que tel, le risque d’ESB maitrisé constitue une étape intermédiaire pour les Membres 

voulant parvenir au statut de risque d’ESB négligeable et assurer la sécurité sanitaire des marchandises 

exportées. 

4.5. Article 11.4.5. Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine indéterminé  

Par défaut, la population bovine d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment n’étant pas reconnue comme 

satisfaisant aux exigences d’un statut de risque négligeable ou maitrisé au regard de l’ESB, sera considérée 

comme présentant un risque d’ESB indéterminé. 

4.6. Articles 11.4.6. à 11.4.19. Exigences s’appliquant aux échanges commerciaux 

Le Groupe a entrepris une évaluation préliminaire des exigences portant sur les échanges commerciaux figurant 

aux articles 11.4.6. à 11.4.19 et a décidé qu’un examen détaillé de ces exigences serait fait lors de la prochaine 

réunion. 

4.7. Articles 11.4.23. à 11.4.29. Appréciation du risque d’ESB  

Le Groupe a noté qu’alors que les articles 11.4.23 à 11.4.29 fixent les exigences s’appliquant à l’appréciation 

de l’introduction et de l’exposition assortis d’hypothèses, les grandes questions auxquelles il faut répondre et 

le raisonnement qui sert de base ainsi que les éléments probants nécessaires aux étapes clefs de l’appréciation 

du risque ne sont pas totalement harmonisés avec le chapitre 1.8. (« questionnaire sur l’ESB ») du Code 

terrestre. En conséquence, il y a un certain nombre d’incohérences pouvant éventuellement créer de la 

confusion pour les Membres demandant une reconnaissance officielle par l’OIE. Afin de régler cette question, 

le Groupe a recommandé que les articles 11.4.23 à 11.4.29 soient supprimés du chapitre 11.4. De cette façon 

et afin d’être en harmonie avec la structure des autres chapitres relatifs aux maladies ayant une reconnaissance 

officielle de statut, le chapitre 11.4. se concentrerait sur la définition des exigences applicables à la 

reconnaissance officielle du statut de risque au regard du risque d’ESB alors que le chapitre 1.8. constituerait 

un outil sous forme de questionnaire afin que les Membres puissent fournir les informations appropriées et 

démontrer comment ils remplissent les exigences figurant au chapitre 11.4. 

Le Groupe a souligné que le chapitre 1.8. aurait besoin d’être profondément remanié afin de garantir qu’il 

reflète totalement les révisions proposées au chapitre 11.4. 

                                                           

6 Wilesmith JM, Ryan JBM, Arnold ME, et al. Descriptive epidemiological features of cases of bovine spongiform encephalopathy 

born after July 31, 1996 in Great Britain. Vet. Record, 2010; 167:279-286. DOI: 10.1136/vr.c4552 

https://doi.org/10.1099/vir.0.81254-0
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5.  Considérations préliminaires relatives au chapitre 1.8.  

Le Groupe a entrepris une évaluation préliminaire du questionnaire relatif à l’ESB (Chapitre 1.8.) et a décidé qu’une 

révision détaillée serait faite lors de la prochaine réunion du Groupe ad hoc. 

5.1 Article 1.8.1. 

Le Groupe a noté qu’une description générale de l’élevage bovin et des pratiques d’abattage était demandée 

dans l’introduction (Article 1.8.1.1.). Toutefois, conformément aux propositions de révision faites pour les 

articles 11.4.2. et 11.4.3. et, étant donné que les pratiques d’élevage et d’exploitation peuvent constituer un 

élément clef soutenant la reconnaissance d’un statut de risque négligeable ou maitrisé au regard de l’ESB pour 

un pays ou une zone, plutôt qu’une description générale de ces pratiques, des détails complets devront être 

donnés par le Membre soumettant sa demande . L’endroit le plus approprié du questionnaire pour faire figurer 

ces informations serait dans l’appréciation de l’exposition. 

5.2 Article 1.8.2. Statut du risque au regard de l’ESB 

a) Appréciation de l’introduction 

Des informations quantitatives détaillées (volume, statistiques, etc.) sont actuellement demandées sur 

l’importation de différentes marchandises sans tenir compte du fait que les mesures s’y rattachant 

mentionnées au chapitre 11.4. assurant la sécurité sanitaire de ces marchandises soient ou non appliquées. 

Le Groupe a considéré que demander des informations quantitatives détaillées pour les marchandises 

importées dans des conditions conformes aux recommandations du chapitre 11.4 n’était pas justifié. 

L’accent devrait plutôt être mis sur le fait de documenter les détails des mesures s’appliquant aux 

marchandises selon le statut de risque au regard de l’ESB du pays ou de la zone d’origine et savoir si elles 

étaient ou non en harmonie avec un niveau d’assurance équivalent à celui des recommandations définies 

au chapitre 11.4. Le raisonnement et les éléments probants sur lesquels s’appuie une revendication de 

conformité avec le chapitre 11.4 ou d’équivalence devront être exposés. Outre le fait de décrire les 

mesures, des détails devront être donnés sur la façon dont l’Autorité compétente vérifie la conformité 

avec ces dernières par le biais du soutien de la législation, de la certification, etc. Pour les cas où les 

mesures ne sont pas en harmonie et ne peuvent pas être considérées comme donnant un niveau 

d’assurance équivalent, il serait raisonnable de demander que des informations quantitatives détaillées 

continuent à être fournies. 

b) Appréciation de l’exposition 

En fonction de la situation du Membre demandant la reconnaissance de son statut de risque négligeable 

ou maitrisé au regard de l’ESB (pratiques d’exploitation ou d’élevage ou mesures appropriées 

d’atténuation du risque), les informations à fournir concernant l’appréciation de l’exposition seront 

différentes. Les détails précis concernant l’ampleur et le type d’informations demandées pour chaque 

processus seront élaborés lors de la prochaine réunion du Groupe ad hoc. 

Le Groupe a souligné que seules, les inspections officielles (à savoir, celles conduites par l’Autorité 

compétente) sont à prendre en compte pour l’appréciation de l’exposition. Le Groupe a recommandé 

d’examiner les tableaux du questionnaire où les conclusions de l’audit dans les usines d’équarrissage et 

dans les établissements de production d’aliments pour animaux sont enregistrées. Il faudrait notamment 

clarifier le sens du terme « supervision » en fonction du nombre d’usines d’équarrissage et 

d’établissements de production d’aliments pour animaux inspectés sous la supervision de l’Autorité 

compétente. De la même façon, lorsqu’il est fait référence à des infractions dans les usines d’équarrissage 

et dans les établissements de production d’aliments pour animaux, le terme « action corrective » devrait 

être employé plutôt que de parler de « méthode de résolution ». Le Groupe a également noté que les 

termes “cattle” (bétail), “bovine” (bovins), “ruminants” (ruminants) et “by-products’(sous-produits) sont 

utilisés indifféremment dans le questionnaire sur l’ESB et devraient être revus.  

c) Appréciation des conséquences et estimation du risque 

En conformité avec le projet d’article 11.4.2, des sections explicites sur l’appréciation des conséquences 

et sur l’estimation du risque devraient être élaborées pour figurer dans le questionnaire sur l’ESB. 
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5.3 Articles 1.8.3 et 1.8.4. Autres exigences et systèmes de surveillance et de suivi de l’ESB 

Les sections relatives aux autres exigences ainsi qu’aux systèmes de surveillance et de suivi de l’ESB devront 

être revues par le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’ESB. 

5.4 Article 1.8.5. Historique de l’ESB 

Les éléments probants concernant la présence (ou l’absence) de l’agent de l’ESB évoquées à l’article 1.8.5. du 

questionnaire sur l’ESB devraient figurer dans l’appréciation de l’exposition (toutefois, les informations sur 

les cohortes n’auront plus à figurer dans l’appréciation à la lumière des dispositions révisées de l’article 

11.4.3.). 

6. Finalisation et adoption du projet de rapport 

Le Groupe a examiné et amendé le projet de rapport. Le Groupe a considéré que le rapport reflétait bien le contenu 

des discussions. 

7. Étapes ultérieures 

Le Groupe a suggéré que le Groupe ad hoc sur la surveillance de l’ESB se réunisse avant que ce Groupe ne tienne 

une autre réunion pour mener à bien son mandat. 

____________ 
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Annexe I 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR L’ÉVALUATION DU RISQUE  

D’ENCÉPHALOPATHIE SPONGIFORME BOVINE 

Paris, 3-5 juillet 2018 

_______ 

Mandat 

Objectif 

L’objet du présent Groupe ad hoc est de fournir une analyse indépendante et des conseils à l’OIE sur les dispositions 

s’appuyant sur le risque applicables aux différentes catégories de statut en matière de risque d’ESB ainsi qu’aux 

recommandations qui en découlent relatives aux échanges internationaux. 

Fonctions 

Ce Groupe ad hoc rend compte à la Directrice générale de l’OIE et les rapports validés sont examinés par les Commissions 

spécialisées concernées (Commission scientifique ou Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres) si 

nécessaire, en conformité avec les textes fondamentaux de l’OIE.  

Le présent Groupe ad hoc aura pour responsabilité d’examiner les éléments probants de nature scientifique, de donner 

des orientations et de rédiger des recommandations sur : 

1. L’appréciation du risque au regard de l’agent pathogène de l’ESB :  

i. Apprécier la nécessité de réviser l’article 11.4.1. du Code terrestre, en particulier la liste des espèces sensibles 

importantes aux termes du Code terrestre ; 

ii. Réviser l’article 11.4.2 du Code terrestre ; 

iii. Réviser les articles 11.4.23. à 11.4.29. du Code terrestre. En outre, compte tenu du fait que l’appréciation du 

risque d’ESB est traitée à l’article 1.6.5 (désormais au chapitre 1.8., article 1.8.2. points 2 et 3) ainsi qu’aux 

articles 11.4.2. point 1 et 11.4.23. à 11.4.29. du Code terrestre, recommander la meilleure structure à conserver 

dans le Code terrestre pour éviter les doublons ;  

iv. Réviser et clarifier la relation existant entre les appréciations du risque d’introduction et d’exposition. 

Notamment, il faudrait continuer d’évaluer la nécessité de réaliser une appréciation de l’exposition, si la 

probabilité de risque d’introduction de l’agent pathogène de l’ESB est négligeable ; 

v. Réexaminer l’exigence selon laquelle aucun cas autochtone d’ESB classique ne devrait être né il y a moins de 

11 ans et voir si cela devrait être compris dans l’appréciation globale du risque. 

2. Les dispositions applicables à la catégorisation du risque au regard de l’ESB (révision des articles 11.4.3. et 11.4.4. 

du Code terrestre) 

i. Évaluer la pertinence de la catégorisation actuelle du statut de statut de risque au regard de l’ESB (catégorie 

de risque négligeable, maitrisé et indéterminé). Cette appréciation doit comporter les points suivants ainsi que 

tout autre facteur additionnel considéré comme pertinent par le Groupe : 

• Les différentes exigences applicables à la reconnaissance et au maintien des statuts de risque maitrisé et 

négligeable au regard de l’ESB ; 

• La situation épidémiologique prévalente (pays ayant actuellement un statut de risque maitrisé et ayant 

l’intention de soumettre une demande à l’avenir) ;  

• L’impact sur le risque associé avec la durée de la mise œuvre d’une interdiction effective portant sur les 

aliments pour animaux et le temps écoulés depuis la naissance du cas autochtone d’ESB classique le plus 

jeune ; 
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• La pertinence d’une surveillance active continue à haut niveau pour conserver le statut de risque au regard 

de l’ESB (N.B. c’est un élément commun aux deux Groupes ad hoc et donc une interaction est attendue sur 

ce point entre les groupes) ;  

• La pertinence d’une approche en termes de zonage ou de compartimentation pour les différentes catégories 

de statut de risque au regard de l’ESB et exigences correspondantes, si cela est considéré approprié. 

ii. Si cela est approprié à partir des appréciations décrites en i), définir les exigences applicables aux catégories 

actuelles de statut de risque d’ESB ou aux nouvelles catégories de statuts de risque d’ESB ainsi que les exigences 

correspondantes pour ces catégories fondées sur le risque en apportant une attention particulière aux points 

suivants : 

• Voir si les délais devront être redéfinis à partir des éléments scientifiques probants actuels sur 

l’épidémiologie de la maladie ; 

• Clarifier les informations requises pour démontrer l’efficacité de l’interdiction portant sur les aliments pour 

animaux ; 

• L’impact éventuel de ces nouvelles exigences/catégories définies relatives au statut des pays ou des zones 

ayant déjà un statut de risque d’ESB officiellement reconnu.  

3. La pertinence des exigences d’appliquant aux échanges applicables aux différentes catégories de statut de risque 

d’ESB (révision des articles 11.4.6 à 11.4.19 du Code terrestre).  

4. La pertinence de fixer des exigences relatives aux échanges applicables à l’ESB atypique. 

5. La liste des marchandises dénuées de risques, si cela est pertinent à la lumière des connaissances scientifiques 

récentes (révision de l’article 11.4.1. du Code terrestre) en tenant compte des recommandations faites par le Groupe 

ad hoc sur l’ESB qui s’est réuni en 2016. 

6. La liste des Matériels à risque spécifié (MRS), si cela est pertinent à la lumière des connaissances scientifiques 

récentes (révision de l’article 11.4.14. sur les recommandations portant sur les marchandises qui ne doivent pas 

faire l’objet d’échanges). 

__________ 
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Annexe II 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR L’ÉVALUATION  

DU RISQUE D’ENCÉPHALOPATHIE SPONGIFORME BOVINE 

Paris, 3-5 juillet 2018 

________ 

Ordre du jour 

1.   Séance d’ouverture. 

2.   Adoption de l’ordre du jour et désignation du président et du rapporteur. 

3.  Principales orientations proposées pour une révision de l’approche fondée sur le risque d’ESB  

4. Révision du chapitre 11.4. 

5. Considérations préliminaires portant sur le chapitre 1.8. 

6.  Finalisation et adoption du projet de rapport 

7. Etapes ultérieures 

____________ 
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Annexe III 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE SUR L’ÉVALUATION DU RISQUE  

D’ENCÉPHALOPATHIE SPONGIFORME BOVINE 

Paris, 3 au 5 juillet 2018 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES 

Dr Stephen Cobb 
Directeur (Nouveaux Organismes) 
Agence de protection de l‘environnement, 
NOUVELLE- ZELANDE 
Tél: +64 474 55 22 
stephen.cobb@epa.govt.nz 

Dr Hae-Eun Kang 
Directeur de la Division animaux exotiques, 
Agence de la quarantaine pour les animaux et 
les végétaux 
QIA 
Mafra 
COREE 
Tél: +82 54 912 0884 
kanghe@korea.kr 

Dr Ximena Melón 
Servicio Nacional de Sanidad y Calidad 
Agraolimentaria (SENASA) 
Paseo Colón 367, CABA (1063) 
ARGENTINE 
Tél: +54 11 41 21 5425 
xmelon@senasa.gob.ar 

Dr Letlhogile Modisa 
(excusé) 
Directeur des Services vétérinaires 
Private Bag 0032 
Gaborone 
BOTSWANA 
Tél: +267 318 15 71 
lmodisa@gov.bw 

Dr Noel Murray 
 Agence canadienne d’inspection des aliments 
1400 Merivale Road, Ottawa, K1A0Y9, 
Ontario 
CANADA 
Tel: +1 613 773 5904 
noel.murray@canada.ca 

Dr Ángel Ortiz-Pelaez 
Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA) 
Via Carlo Magno 1A, 
43126 Parme 
ITALIE 
Tél: +39 0521 036 640 
angel.ortizpelaez@efsa.europa.eu 

Dr Eric Thévenard 
Commission Européenne 
B-1049 Bruxelles 
BELGIQUE 
Tél: +32 2 296 99 66 
Eric.thevenard@ec.europa.eu 

  

 

Représentants des Commissions spécialisées  

Dr Baptiste Dungu 
Membre de la Commission scientifique pour les maladies animales 
26 Dalrymple Crescent 
Edinburgh EH9 2NX 
Ecosse 
ROYAUME - UNI 
Tél.: +212 523 30 31 32  
Fax: +212 523 30 21 30  
Fax: (49-38351) 7-151  
b.dungu@mci-santeanimale.co 
 
 

Dr Masatsugu Okita 
Membre de la  Commission des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres   
Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries (MAFF) 
Director of the International Animal Health Affairs Office, Animal 
Health Division, Food Safety and Consumer Affairs Bureau 
1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku 
Tokyo, 100-8950 
JAPON 
Tél.: +81 3 3502 8295 
Fax.: +81 3 3502 3385 
masatsugu_okita130@maff.go.jp 

SIEGE DE L’OIE  

Dre Monique Eloit 
Directrice générale 
m.eloit@oie.in 

Dre Laure Weber-Vintzel 
Chef du 
Service des statuts 
l.weber-vintzel@oie.int 

Dr Ilgar Abdullayev 
Chargé de mission 
Service des statuts 
i.abdullayev@oie.int 

Dre Morgane Dominguez 
Chargée de projet 
Service des statuts 
m.dominguez@oie.int 

Dre Fernanda Mejía-Salazar 
Chargée de mission 
Service des statuts 
f.mejia-salazar@oie.int 

 

__________ 
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Annexe 11 
 

Original : anglais 

Août 2018 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE CHARGÉ DE PROPOSER DES ALTERNATIVES  

À LA SURVEILLANCE POUR DÉMONTRER LE STATUT INDEMNE DE FIÈVRE APHTEUSE  

ET AUX DÉLAIS POUR LE RECOUVREMENT DU STATUT 

Paris, 28-30 août 2018 

_____ 

Une réunion du Groupe ad hoc de l’OIE chargé de proposer des alternatives à la surveillance pour démontrer le statut 

indemne de fièvre aphteuse (FA) et aux délais pour le recouvrement du statut (ci-après désigné « le Groupe ») a eu lieu 

au Siège de l’OIE du 28 au 30 août 2018. 

1. Ouverture de la réunion 

La Docteure Monique Eloit, Directrice générale de l’OIE, a accueilli et remercié le Groupe pour son engagement et 

son soutien important envers l’OIE en vue de la mise en œuvre des mandats donnés par les Pays Membres.   

Elle a remercié les experts d’avoir signé l’engagement de confidentialité, ainsi que d’avoir déclaré tout conflit 

d’intérêt potentiel. Elle a indiqué que si un membre du Groupe venait à identifier un conflit d’intérêt potentiel 

susceptible d’influencer son opinion, il devrait le déclarer et se retirer des discussions sur ce sujet. Elle a également 

encouragé le Groupe à noter les détails du raisonnement servant de base aux propositions et aux recommandations 

dans le rapport de réunion afin que les Membres puissent en prendre connaissance. Elle a recommandé que lorsque 

le consensus n’était pas atteint au sein du Groupe, les opinions minoritaires soient dûment consignées dans le rapport 

de réunion. 

La Docteure Eloit a mis en lumière l’une des missions clefs de l’OIE en sa qualité d’organisation d’élaboration de 

normes pour les échanges commerciaux internationaux dénués de risques des animaux et produits à base d’animaux 

et a précisé que les décisions devaient reposer sur des considérations scientifiques. En liaison avec cette mission 

clef, elle a informé le Groupe que le Conseil de l’OIE doit se réunir fin septembre pour démarrer la préparation du 

7è Plan stratégique qui va définir le rôle de l’OIE dans la science. Elle a indiqué que les experts et les Centres 

collaborateurs de l’OIE pourront être ultérieurement consultés à cet égard.  

Enfin, elle a informé le Groupe que le Docteur Neo Mapitse a remplacé la Docteure Laure Weber-Vintzel en qualité 

de Chef du Département des statuts et signalé la désignation de la Docteure Min-Kyung Park en qualité de Chef 

adjoint du Département des statuts. Elle a également félicité le Docteur Kris de Clercq de sa réélection en qualité de 

premier Vice-président de la Commission scientifique pour les maladies animales (Commission scientifique). 

L’OIE et le Groupe ont souhaité la bienvenue aux Docteurs Sam Hamilton et Eoin Ryan qui participaient pour la 

première fois à un Groupe ad hoc de l’OIE. 

2. Adoption de l’ordre du jour et désignation du président et du rapporteur 

Le Docteur David Paton a présidé la réunion et le Docteur Tom Smylie s’est acquitté de la fonction de rapporteur, 

avec le soutien du Secrétariat de l’OIE. Le Groupe a adopté l’ordre du jour de la réunion.  

L’ordre du jour et la liste des participants figurent dans les annexes I and II, respectivement.  
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3. Contexte 

Suite aux demandes reçues de la part de certains Membres visant à raccourcir le délai de recouvrement après la 

survenue de foyers de fièvre aphteuse, un Groupe ad hoc s’est réuni en juin 2017 afin de proposer des alternatives à 

la surveillance pour démontrer le statut indemne de fièvre aphteuse et l’impact éventuel qu’elles pourraient avoir 

sur les délais d’attente pour le recouvrement du statut. Ce Groupe a étudié et débattu les avantages et les 

inconvénients des différentes options et a indiqué sa préférence : conserver les exigences existant actuellement en 

matière de délai dans l’article 8.8.7. du Code sanitaire pour les animaux terrestres  (Code terrestre) mais ajouter 

une phrase à la fin de l’article, précisant que le délai d’attente devrait être respecté à moins qu’il n’y ait des éléments 

probants montrant qu’un niveau de confiance approprié a été obtenu plus rapidement en mettant en œuvre une 

surveillance ou d’autres mesures additionnelles. Le Groupe a également indiqué le besoin de fournir des indications 

sur les méthodes qualitatives qui seraient employées pour l’évaluation de la surveillance ou d’autres mesures 

supplémentaires pour obtenir le niveau de confiance approprié. Après examen par la Commission scientifique : i) 

du rapport du Groupe ad hoc , ii) d’un document présentant les options et reliant la conclusion et l’impact qu’elles 

pourraient avoir sur le chapitre relatif à la fièvre aphteuse du Code terrestre, et iii) de l’opinion du Groupe ad hoc 

sur l’évaluation du statut au regard de la fièvre aphteuse, la Commission scientifique a été informée que les deux 

Groupes ad hoc acceptaient les options retenues quant aux dispositions relatives aux exigences portant sur le temps 

d’attente, sur le niveau de confiance et la méthode à utiliser pour l’évaluation du niveau de confiance .  

Les deux Groupes ad hoc mentionnés précédemment (cf. Rapports de la Commission scientifique: Annexe 13 de la 

réunion de septembre 2017 et Annexe 11 de la réunion de février 2018) ont recommandé que les objectifs de 

surveillance pour le recouvrement du statut au regard de la fièvre aphteuse d’un pays ou d’une zone soient modifiés 

afin de démontrer l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée et l’absence de transmission du virus 

de la fièvre aphteuse au sein de la population vaccinée. De plus, la période d’attente minimale actuelle (à savoir, six 

mois) fixée à l’article 8.8.7. point 1.c). du Code terrestre pour le recouvrement du statut indemne de fièvre aphteuse 

(lorsque la vaccination n’est pas pratiquée) lorsque la vaccination d’urgence n’est pas suivie par l’abattage de tous 

les animaux vaccinés doit s’appliquer, à moins que des éléments probants démontrant l’absence de la maladie, avec 

un niveau de confiance approprié, ne puissent  être donnés plus tôt en mettant en œuvre une surveillance ou d’autres 

mesures additionnelles.  

A partir de cette recommandation, ce Groupe avait comme principaux objectifs : (i) examiner et proposer les 

amendements pertinents, décrivant clairement la surveillance et les mesures additionnelles nécessaires pour 

raccourcir la période d’attente de six mois dans le cadre du chapitre 8.8. du Code terrestre, (ii) élaborer les questions 

additionnelles dans la section recouvrement du questionnaire auquel les Membres doivent répondre et compiler les 

informations appropriées justifiant et démontrant un niveau de confiance élevé permettant de revendiquer l’absence 

de fièvre aphteuse avant six mois. En conséquence, le Groupe s’est concentré sur les mesures de surveillance 

additionnelles pour un recouvrement anticipé et non pas sur les mesures de contrôle supplémentaires. 

Le Groupe a également examiné la possibilité de mettre en application une stratégie similaire pour raccourcir la 

période d’attente stipulée à l’article 8.8.7. point 3.a) du Code terrestre  pour le recouvrement du statut indemne de 

fièvre aphteuse lorsque la vaccination est pratiquée.  

4.  Révision de l’article 8.8.7. point 1.c) – Recouvrement du statut indemne sans vaccination lorsque 
la  vaccination d'urgence est appliquée sans être suivie par l'abattage de tous les animaux 
vaccinés   

Le Groupe était d’accord avec la recommandation des précédents Groupes ad hoc1 prévoyant que les objectifs de 

surveillance figurant à l’article 8.8.7. point 1.c) devaient être de démontrer l’absence d’infection au sein de la 

population non vaccinée et l’absence de transmission du virus de la fièvre aphteuse au sein de la population vaccinée.   

Le Groupe a souligné que le principal risque de transmission au sein des animaux vaccinés est associé avec une 

infection subclinique qui peut provenir de failles existant dans le programme de vaccination (à savoir, le vaccin lui-

même n’était pas efficace ou la vaccination n’a pas été réalisée correctement). Donc, là où une surveillance 

exhaustive de la population recensée des ruminants vaccinés n’est pas entreprise, pour prétendre à un recouvrement 

anticipé du statut indemne de la maladie, il sera critique que les pays démontrent l’efficacité du vaccin d’urgence 

utilisé et son déploiement effectif pour étayer l’absence de transmission au sein de la population vaccinée, en plus 

de l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée.  
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Concernant l’exigence en matière d’échéancier, le Groupe a également accepté que la période d’attente de l’article 

8.8.7. point 1.c) puisse être ramenée à moins de six mois, si un pays pouvait fournir suffisamment d’éléments 

probants démontrant l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée et l’absence de transmission au 

sein de la population vaccinée à partir des dispositions proposées. Toutefois, le Groupe a suggéré de spécifier que 

le délai de recouvrement pouvait être uniquement ramené à trois mois minimum, en conformité avec le délai minimal 

s’appliquant au recouvrement du statut indemne là où une politique d’abattage saniatire est appliquée sans 

vaccination d’urgence (Article 8.8.7. point 1.a) ou lorsqu’une vaccination d’urgence et une politique d’abattage 

sanitaire comprenant l’abattage de tous les animaux vaccinés est appliquée (Article 8.8.7. point 1.b). 

Le Groupe a donc recommandé que la phrase suivante soit ajoutée à la fin de l’article 8.8.7. point 1.c):  

« Ce délai peut être ramené à trois mois minimum, si un pays peut présenter suffisamment d’éléments probants 

démontrant l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée et l’absence de transmission au sein de la 

population vaccinée sur la base des dispositions de l’article 8.8.40. point 7. » 

Le Groupe a recommandé que les exigences complémentaires permettant de raccourcir le délai d’attente pour 

recouvrer le statut indemne de fièvre aphteuse soient indiquées dans le projet d’article 8.8.40. point 7 et que la 

conformité à ces exigences soit documentée sur la base du projet de Section 8 de l’article 1.11.1. pour le 

recouvrement du statut de pays indemne et 1.11.3. pour le recouvrement du statut de zone indemne. 

Le Groupe a souligné que les pays doivent envisager les différentes options relatives au recouvrement du statut 

indemne dès la mise en œuvre des mesures de contrôle lors de la survenue d’un foyer de façon à prévoir les exigences 

applicables à satisfaire. 

5. Exigences supplémentaires à satisfaire pour raccourcir le délai d’attente pour recouvrer le statut 
indemne de fièvre aphteuse sans vaccination, lorsque la politique d’abattage sanitaire et la 
vaccination d’urgence ne sont pas suivies par l’abattage de tous les animaux vaccinés  

Le Groupe a soigneusement examiné les mesures complémentaires définies par les Groupes ad hoc précédents1, y 

compris leur objectif respectif, leurs avantages et leurs performances. 

A partir de ces recommandations, le Groupe a recommandé que la mise en œuvre effective des exigences 

complémentaires figurant dans le projet d’article 8.8.40. point 7 soit bien documentée et justifiée de façon à prouver 

l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée et l’absence de transmission au sein de la population 

vaccinée avec un niveau de confiance élevé afin de pouvoir finalement prétendre à un recouvrement plus rapide du 

statut indemne. 

Il faut noter que le Groupe a souligné que les exigences s’appliquant à un recouvrement anticipé du statut indemne 

de fièvre aphteuse venaient bien s’ajouter aux autres exigences applicables au recouvrement du statut indemne 

définies à l’article 8.8.7. point 1.c) du Code terrestre.  

Le Groupe a proposé deux options permettant un recouvrement anticipé du statut indemne de la maladie :  

- « Option 1 » (comme présentée dans le projet d’article 8.8.40 point 7.a) implique d’entreprendre une 

surveillance exhaustive de la population recensée des ruminants vaccinés, des prélèvements aléatoires opérés 

chez les suidés au sein de toutes les unités épidémiologiques vaccinées et un échantillonnage aléatoire à 

plusieurs degrés des espèces sensibles non vaccinées ne montrant pas de signes cliniques fiables.  

- « Option 2 » (comme présentée dans le projet d’article 8.8.40 points 7.b et 7.c) implique d’utiliser une 

combinaison de surveillance fondée sur le risque et de surveillance sérologique aléatoire au sein des troupeaux 

vaccinés, une surveillance intensifiée clinique et des abattoirs ainsi qu’un échantillonnage aléatoire à plusieurs 

degrés des espèces sensibles non vaccinées ne montrant pas de signes cliniques fiables et éventuellement une 

surveillance virologique ainsi que la démonstration de l’efficacité du vaccin et de la vaccination. 

                                                           

1  Groupe chargé de proposer des alternatives à la surveillance pour démontrer le statut indemne de fièvre aphteuse et aux délais 

d’attente pour le recouvrement du statut – Juin 2017 et Groupe Ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre 

aphteuse– novembre 2017. 
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Concernant l’option 1, le Groupe a précisé que pour les ruminants vaccinés, une enquête sérologique exhaustive 

pour détecter les protéines non structurales (PNS) devrait être réalisée afin d’identifier toute infection subclinique. 

Toutefois, l’exigence d’une enquête exhaustive a été définie sur la base des connaissances scientifiques actuelles ; 

le Groupe a pris note du fait que, si toutes les unités épidémiologiques vaccinées font l’objet de prélèvements, une 

prévalence escomptée intra-troupeau moins stricte peut être acceptable, si cela peut s’appuyer sur d’autres preuves 

scientifiques portant sur la fréquence d’infection subclinique au sein des troupeaux de ruminants vaccinés. Pour les 

suidés, le Groupe a souligné que les enquêtes sérologiques exhaustives pouvaient ne pas être réalisables en raison 

de la taille potentielle des cheptels (càd, le nombre éventuel d’animaux devant faire l’objet de prélèvements). De 

plus, les suidés ne deviennent pas des animaux porteurs et la survenue des infections subcliniques chez les suidés, 

même chez les individus vaccinés, est rare2. Pour les suidés vaccinés, le Groupe a donc recommandé que la 

surveillance sérologique pour détecter les PNS devait se faire au sein de toutes les unités épidémiologiques vaccinées 

avec une prévalence escomptée maximale de 5% au sein de l’unité épidémiologique (avec un niveau de confiance 

de 95% ).  

Le Groupe a examiné soigneusement la définition d’unité épidémiologique du Glossaire du Code terrestre, ainsi que 

la définition de l’unité d’échantillonnage tout comme les recommandations relatives à un protocole d’enquête 

figurant actuellement dans le chapitre 1.4. et la proposition de révision du chapitre 1.4. en matière de surveillance 

de la santé animale. Le Groupe a fait remarquer que les termes, tels que « herd » (cheptel), « establishment » 

(établissement) et « epidemiological unit » (unité épidémiologique) peuvent faire l’objet d’interprétations 

différentes en fonction du contexte particulier auquel elles s’appliquent. Le Groupe a accepté qu’aux fins de la 

conception des enquêtes sérologiques menées sur les PNS actuellement en discussion, il était important que le niveau 

de résolution le plus élevé soit obtenu. Par exemple, si un troupeau de suidés élevés de façon intensive a été gardé 

dans trois bâtiments d’une même exploitation gérés séparément , chacun de ces trois bâtiments devrait être considéré 

comme une unité épidémiologique séparée aux fins de l’échantillonnage sérologique pour détecter les PNS et la 

sélection aléatoire de suffisamment de suidés à soumettre aux prélèvements afin de pouvoir arriver à un niveau de 

confiance de 95% que la maladie n’est pas présente à un niveau de prévalence supérieur à 5% devrait se faire 

indépendamment, au sein des populations de chacun de ces trois bâtiments. Le terme « herd » (cheptel) est 

généralement compris comme signifiant « unité épidémiologique » dans de nombreux contextes, mais peut-être pas 

dans tous. Le Groupe a considéré qu’il était important que les Membres demandant des délais de recouvrement plus 

courts comprennent ce point et s’est décidé à utiliser le terme d’« unité épidémiologique » comme étant le plus 

approprié et le moins ambigu en liaison avec la prévalence escomptée. Le Groupe a donc recommandé que la 

prévalence escomptée des recherches sérologiques pour détecter les PNS soit appliquée dans chaque unité 

épidémiologique de façon à obtenir le niveau de résolution le plus élevé et atteindre un niveau de confiance élevé 

pour démontrer l’absence de transmission au sein des animaux vaccinés.  

Le Groupe a noté que ni le Glossaire du Code terrestre, ni l’actuel chapitre 1.4. ni le projet de révision du chapitre 

1.4.sur la surveillance de la santé animale ne donnait de définition de la « design prevalence » (prévalence 

escomptée). Le Groupe a recommandé qu’il pourrait être utile d’inclure une telle définition dans le Code terrestre. 

La prévalence maximale escomptée ainsi que le niveau de confiance ont été fixés pour certains éléments de la 

surveillance ainsi que les valeurs minimales de couverture vaccinale au sein de la population visée et éligible. Le 

Groupe a réaffirmé que cela était plus prescriptif que les recommandations habituelles du Code terrestre en matière 

de surveillance et de vaccination. Toutefois, le Groupe a été d’avis que définir ces paramètres donnait aux Membres 

des indications importantes pour garantir qu’il est possible de parvenir à un niveau élevé de confiance. 

Concernant les éléments de surveillance à mettre en œuvre pour appuyer l’option 2, le Groupe a recommandé que 

la surveillance aléatoire soit mise en œuvre pour toute la zone de la vaccination d’urgence afin de fournir des données 

de référence et qu’elle puisse être renforcée par une surveillance supplémentaire fondée sur le risque. La conception 

de toute surveillance fondée sur le risque, notamment le raisonnement suivi pour la stratification appliquée, doit être 

clairement justifié en répondant au questionnaire.  

Le Groupe a noté qu’une surveillance virologique continue par le biais de technologies, telles que l’analyse du lait 

de tank, les prélèvements sur une corde ainsi que d’autres méthodes peuvent donner des informations 

complémentaires sur le statut des cheptels vaccinés tout comme des résultats négatifs peuvent renforcer la confiance 

dans le statut indemne de ces cheptels.  

                                                           

2  D.J. Paton, A.E. Füssel, W. Vosloo, A. Dekker, K. De Clercq, 2014, The use of serosurveys following emergency vaccination, to 

recover the status of "foot-and-mouth disease free where vaccination is not practiced", (Utilisation d’enquêtes sérologiques suite à 

une vaccination d’urgence afin de recouvrer le statut indemne de fièvre aphteuse lorsque la vaccination n’est pas pratiquée) 

Vaccine, 32, 7050-7056 
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En conjonction avec les enquêtes sérologiques menées sur les PNS de l’option 1 et la surveillance sérologique de 

l’option 2, les deux visant à démontrer l’absence de transmission au sein de la population vaccinée, le Groupe a 

recommandé que les enquêtes sérologiques soient réalisées au sein des espèces sensibles non-vaccinées gardées dans 

la zone de contrôle qui ne montrent pas de signes cliniques fiables afin de démontrer l’absence d’infection au sein 

de la population non-vaccinée. De plus, le Groupe a recommandé que les Membres ayant fait une demande de 

recouvrement anticipé de leur statut indemne, aient à justifier le raisonnement suivi pour ne pas vacciner certaines 

espèces sensibles et réciproquement, le raisonnement suivi pour choisir les espèces cibles et les cheptels à vacciner. 

L’efficacité du vaccin et de la vaccination sont des éléments clefs afin d’éviter l’infection et la transmission, y 

compris les infections subcliniques au sein des animaux vaccinés et ces deux aspects devraient donc être dûment 

documentés pour appuyer toute demande faite pour obtenir un recouvrement anticipé du statut indemne. Tout comme 

les preuves apportées de forte puissance (> 6 PD50 ou équivalent) et une bonne corrélation entre la souche vaccinale 

et la souche en circulation, la protection doit également être documentée pour les animaux pertinents ciblés 

immunisés avec le lot de vaccin spécifique et les doses utilisées dans le programme de vaccination d’urgence. La 

protection de ces animaux contre la souche pertinente en circulation peut être mesurée de préférence par 

contamination ou sinon par sérologie. 

6. Questionnaire pour un recouvrement anticipé du statut indemne de fièvre aphteuse lorsque la 
vaccination n’est pas pratiquée - addendum à la Section 8 des articles 1.11.1. et 1.11.3.  

Le Groupe a noté que le questionnaire relatif au recouvrement du statut indemne de fièvre aphteuse indiquait : « Les 

États membres faisant une demande de reconnaissance du recouvrement du statut indemne pour un pays/ une zone 

doivent […] fournir les informations détaillées spécifiées dans les sections 1-7 (incluse) du présent questionnaire. » 

Le Groupe a noté que les Sections 1 à 7 étaient avant tout conçues pour une demande initiale de reconnaissance du 

statut indemne de fièvre aphteuse et a recommandé qu’en remplissant le questionnaire pour appuyer la demande de 

recouvrement du statut indemne, les Membres faisant la demande mettent l’accent sur la situation récente dans le 

contexte du (des) foyer (s) comme étant la plus pertinente. Le Groupe a noté qu’un questionnaire portant 

spécifiquement sur les demandes de recouvrement du statut indemne pourrait être élaboré à l’avenir. 

Etant donné que les Sections 1à 7 du questionnaire contiennent déjà des questions fondamentales, le Groupe a rédigé 

les questions figurant dans la « Section 8. Recouvrement du statut indemne » du questionnaire portant sur la fièvre 

aphteuse (à savoir, les articles 1.11.1 et 1.11.3 du Code terrestre) en se concentrant sur les exigences 

complémentaires qui devraient être documentées par les Membres lorsqu’ils demandent un recouvrement anticipé, 

aux termes de l’article 8.8.7. point 1.c) et du projet d’article 8.8.40. point 7. Donc, les Membres souhaitant obtenir 

un recouvrement plus rapide 3  de leur statut indemne en s’appuyant sur la mise en œuvre d’exigences 

complémentaires devraient répondre à ces questions, outre celles déjà posées à la Section 8 du questionnaire.  

7.  Considérations relatives à l’article 8.8.7. point 2. – Recouvrement du statut indemne avec 
vaccination après suspension du statut indemne sans vaccination 

Le Groupe a étudié la possibilité d’appliquer une stratégie similaire au délai d’attente (à savoir. 6 mois après 

l’élimination du dernier animal tué) défini à l’article 8.8.7 point 2 : pays ou zone antérieurement indemne de fièvre 

aphteuse sans vaccination, lorsqu’une politique d’abattage sanitaire a été appliquée et une politique de vaccination 

continue a été adoptée. En d’autres termes, un pays /une zone précédemment indemne sans vaccination cherchant à 

recouvrer le statut de pays/zone indemne avec vaccination. Le Groupe a souligné que cela représente non seulement 

un recouvrement de statut mais également un changement du statut officiel initialement reconnu. Considérant qu’un 

pays demandant un changement de statut pour passer du statut indemne de fièvre aphteuse sans vaccination à celui 

de statut indemne avec vaccination après un foyer, le fait généralement en raison des risques encourus, le Groupe a 

considéré qu’il ne serait pas approprié de raccourcir ce délai d’attente.  

8.  Révision de l’article 8.8.7. point 3.a) – Recouvrement du statut indemne avec vaccination lorsque 
sont appliquées une politique d’abatage sanitaire et une vaccination d’urgence 

Le Groupe s’est demandé si les exigences complémentaires (cf. Section 5) visant à raccourcir le délai d’attente 

seraient également applicables au recouvrement du statut indemne avec vaccination, en référence à l’article 8.8.7. 

point 3.a) du Code terrestre. 

                                                           

3  Plus de trois mois et moins de six mois après l’élimination du dernier animal tué ou lors de la dernière vaccination, selon 

l’évènement qui s’est produit en dernier, lorsqu'est pratiqué un abattage sanitaire complété par une vaccination d'urgence non suivie 

de l'abattage de tous les animaux vaccinés  
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Le Groupe a longuement débattu cette question et a conclu que, comme pour la proposition faite pour un 

recouvrement anticipé du statut indemne sans vaccination, le délai d’attente s’appliquant au recouvrement du statut 

indemne avec vaccination pouvait être ramené à trois mois minimum, si l’absence d’infection au sein de la 

population non-vaccinée et l’absence de transmission au sein de la population vaccinée pouvaient être démontrées 

plus tôt avec un niveau de confiance élevé. Toutefois, puisque des animaux auront déjà fait l’objet d’une vaccination 

de routine avant le foyer et la vaccination d’urgence, le Groupe a noté que des facteurs complémentaires (à savoir, 

relation entre le vaccin de routine, le vaccin d’urgence et le virus qui a causé le foyer) devraient être pris en compte 

dans les exigences complémentaires afin de raccourcir le délai d’attente pour le recouvrement. Une vaccination 

antérieure pourrait masquer l’expression clinique de la maladie et le Groupe a considéré que cela donnait aussi lieu 

à certaines exigences différentes permettant de s’assurer de l’absence de transmission du virus en-dehors de la zone 

de vaccination d’urgence (par comparaison à l’utilisation de la vaccination d’urgence au sein de pays ou de zones 

précédemment indemnes de fièvre aphteuse).   

Le Groupe a recommandé que la phrase suivante soit ajoutée à la fin de l’article 8.8.7. point 3.a):  

« Ce délai peut être ramené à un minimum de trois mois, si un pays peut soumettre suffisamment d’éléments probants 

démontrant l’absence d’infection au sein de la population non-vaccinée et l’absence de transmission au sein de la 

population vaccinée conformément aux dispositions des articles 8.8.40. point 7. ou 8.8.40. point 8.le cas échéant ». 

9.  Exigences supplémentaires visant à raccourcir le délai d’attente pour recouvrer le statut indemne 
avec vaccination lorsque sont appliquées une politique d’abattage sanitaire et une vaccination 
d’urgence  

Le Groupe a recommandé qu’un recouvrement anticipé du statut indemne avec vaccination soit appuyé par des 

dispositions distinctes pour : (i) le (les) secteur (s) où la vaccination d’urgence a été appliquée ; (ii) le secteur du 

pays/de la zone où la vaccination d’urgence n’a pas été appliquée.  

• Secteur (s) du pays/ de la zone où la vaccination d’urgence a été appliquée 

Concernant le recouvrement anticipé du statut indemne du (des) secteur (s) où la vaccination d’urgence a été 

appliquée, le Groupe a recommandé que des mesures similaires à celles décrites dans le projet d’article 8.8.40. point 

7 (cf Section 5) sont à même de fournir  un niveau de confiance élevé en matière d’absence de transmission au sein 

des animaux vaccinés. Le Groupe a toutefois noté qu’en pratique, il peut être difficile d’appliquer une surveillance 

sérologique exhaustive des PNS pour les animaux recensés au sein d’une population ayant reçu une vaccination de 

routine, en raison du nombre d’animaux présentant des réactions faussement positives qui peut être anticipé comme 

élevé.  

• Secteur du pays/ de la zone où la vaccination d’urgence n’a pas été appliquée 

Le Groupe a examiné l’article 4.3.7. sur les zones de confinement ainsi que les dispositions relatives à la mise en 

place d’une zone de confinement pour la fièvre aphteuse définies à l’article 8.8.6. Le Groupe a noté que la mise en 

place d’une zone de confinement s’appuyant les dispositions de l’article 8.8.6. qui incluait tout (tous) le (les) secteur 

(s) de vaccination d’urgence pouvait constituer un moyen de fournir l’assurance que la fièvre aphteuse n’était pas 

survenue dans la zone en-dehors du (des) secteur(s) de vaccination d’urgence.  

Une option alternative pour un recouvrement anticipé du statut indemne du secteur où la vaccination d’urgence n’a 

pas été appliquée s’appuierait sur la démonstration de l’absence d’infection au sein des animaux non-vaccinés et de 

l’absence de transmission au sein des animaux vaccinés avec un niveau de confiance élevé. Toutefois, à cet égard, 

le Groupe a noté que différentes situations étaient à prendre en compte : (i) la vaccination de routine assure une 

protection contre la souche du foyer ; (ii) la vaccination de routine n’assure pas de protection contre la souche du 

foyer (incursion d’un nouveau sérotype, par exemple) ; (iii) la vaccination de routine assure une protection partielle 

contre la souche du foyer. Ces différentes situations auraient un impact sur la probabilité d’infection des animaux 

ayant reçu une vaccination de routine et la probabilité qu’ils présentent des signes cliniques s’ils étaient infectés. De 

plus, le Groupe a noté que d’autres facteurs, y compris la couverture vaccinale et le moment où a été opérée la 

vaccination pouvaient avoir une influence sur le taux de transmission et l’expression des signes cliniques. Le Groupe 

a souligné que les informations sur l’efficacité de la vaccination ne seraient pertinentes pour appuyer le recouvrement 

du statut indemne que si le vaccin de routine protégeait contre le virus ayant causé le (s) foyer (s). A la lumière des 

éléments, le Groupe a recommandé que les Membres soumettant une demande documentent la valeur de la protection 

de la vaccination de routine mais n’a pas prescrit d’exigences minimales. 

Les projets d’exigences relatives à un recouvrement anticipé du statut indemne pour le secteur en-dehors de la (des) 

zone (s) où a été appliquée la vaccination d’urgence, ont été définies dans le projet d’article 8.8.40. point 8. 
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10.  Questionnaire relatif à un recouvrement anticipé du statut indemne de fièvre aphteuse lorsque la 
vaccination est pratiquée – addendum à la Section 8 des articles 1.11.2.et 1.11.4. 

Le Groupe a rédigé les questions à inclure dans la Section 8 des articles 1.11.2.et 1.11.4. du Code terrestre en  se 

concentrant sur les exigences complémentaires à renseigner par les Membres soumettant une demande de 

recouvrement anticipé de leur statut indemne de fièvre aphteuse avec vaccination, conformément au projet d’article 

8.8.40. points 7 et 8. 

11.  Autres considérations 

Le Groupe a suggéré qu’après adoption dans le Code terrestre, les voies permettant un recouvrement anticipé du 

statut indemne de fièvre aphteuse avec ou sans vaccination puissent être ultérieurement présentées aux Membres par 

le biais d’ateliers de l’OIE sur la reconnaissance officielle de statut.  

Comme indiqué à la Section 6 du présent rapport, en examinant les sections pertinentes des articles 1.11.1. à 1.11.4, 

le Groupe a noté que la façon dont le questionnaire était formulé était surtout conçue pour les demandes initiales de 

reconnaissance du statut indemne de fièvre aphteuse et ne convenait pas nécessairement aux Membres faisant une 

demande de recouvrement du statut indemne. Le Groupe a mentionné qu’il pouvait être intéressant de réexaminer 

ces éléments.  

Comme indiqué à la Section 4 du présent rapport, le Groupe a recommandé de changer l’exigence mentionnée à 

l’article 8.8.7. point 1.c). afin d’exiger une surveillance pour étayer l’absence de transmission plutôt que l’absence 

d’infection au sein des animaux vaccinés. De fait, le Groupe a considéré que la preuve de l’absence de maladie 

fondée sur la démonstration de l’absence d’infection au sein d’une population non-vaccinée et sur la démonstration 

de l’absence de transmission du virus de la fièvre aphteuse au sein d’une population vaccinée était appropriée pour 

recouvrer le statut indemne de fièvre aphteuse sans vaccination. Toutefois, une fois que le statut indemne est 

recouvré, les animaux vaccinés peuvent être mélangés avec des animaux non vaccinés au niveau national et, si cela 

se produit dans les trois mois, il peut alors y avoir des animaux porteurs s’ils ne sont pas éliminés par une approche 

de surveillance appropriée. Le Groupe a reconnu qu’à l’exception du buffle d’Afrique, les animaux porteurs du virus 

ne jouent pas un rôle important du point de vue épidémiologique dans la transmission du virus de la fièvre aphteuse 

(comme spécifié à l’article 8.8.1. point 6 du Code terrestre). En conséquence, si l’on considère que les animaux 

porteurs du virus représentent un risque négligeable pour les autres animaux, même ceux qui ne sont pas vaccinés, 

cela pourrait alors vouloir dire que les exigences actuelles relatives à la surveillance pour détecter l’infection 

pourraient être modifiées en d’autres endroits du chapitre 8.8. pour avoir une exigence visant à détecter la 

transmission, quel que soit le statut vaccinal.  

12. Adoption du rapport 

Le Groupe a examiné le projet de rapport remis par le rapporteur. Il a convenu de le diffuser par voie électronique 

aux membres du Groupe afin de recueillir leurs commentaires avant adoption finale. Suite à cette diffusion, le 

Groupe a estimé que le rapport rendait fidèlement compte des discussions menées. 

____________ 
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Annexe I 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE CHARGÉ DE PROPOSER DES ALTERNATIVES  

À LA SURVEILLANCE POUR DÉMONTRER LE STATUT INDEMNE DE FIÈVRE APHTEUSE  

ET AUX DÉLAIS POUR LE RECOUVREMENT DU STATUT 

Paris, 28-30 août 2018 

________ 

Ordre du jour 

1) Ouverture 

2) Adoption de l’ordre du jour et désignation du président et du rapporteur  

3) Contexte 

4) Révision de l’article 8.8.7. point 1.c) – Recouvrement du statut indemne sans vaccination lorsque la vaccination 

d'urgence est appliquée sans être suivie de l'abattage de tous les animaux vaccinés 

5) Exigences supplémentaires à satisfaire pour raccourcir le délai d’attente avant de recouvrer le statut indemne de 

fièvre aphteuse sans vaccination lorsque la politique d’abattage sanitaire et la vaccination d’urgence ne sont pas 

suivies par l’abattage de tous les animaux vaccinés  

6) Questionnaire pour un recouvrement anticipé du statut indemne de fièvre aphteuse lorsque la vaccination n’est 

pas pratiquée- addendum à la section 8 des articles 1.11.1. et 1.11.3  

7) Considérations relatives à l’article 8.8.7. point 2. – Recouvrement du statut indemne avec vaccination après 

suspension du statut indemne sans vaccination  

8) Révision de l’article 8.8.7. point 3.a) – Recouvrement du statut indemne avec vaccination lorsque sont appliquées 

une politique d’abattage sanitaire et une vaccination d’urgence  

9) Exigences supplémentaires visant à raccourcir la période d’attente pour recouvrer le statut indemne avec 

vaccination lorsque sont appliquées une politique d’abattage sanitaire et une vaccination d’urgence  

10) Questionnaire relatif à un recouvrement anticipé du statut indemne de fièvre aphteuse lorsque la vaccination est 

pratiquée – addendum à la Section 8 des articles 1.11.2.et 1.11.4. 

11) Autres considérations 

12) Adoption du rapport  

____________ 



GAH options concernant la surveillance à mener afin de prouver l’absence de fièvre aphteuse Annexe 11 (suite) 

et les périodes de recouvrement/Août 2018  

Commission scientifique/Septembre 2018 111 

Annexe II 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE CHARGÉ DE PROPOSER DES ALTERNATIVES 

À LA SURVEILLANCE POUR DÉMONTRER LE STATUT INDEMNE DE FIÈVRE APHTEUSE 

ET AUX DÉLAIS POUR LE RECOUVREMENT DU STATUT 

Paris, 28-30 aout 2018 

______ 

Liste des participants 

MEMBRES

Dr Gideon Brückner 
30 Schoongezicht 
1 Scholtz Street 
Somerset West 7130 
AFRIQUE DU SUD  

gkbruckner@gmail.com 
 

Dr Sergio Duffy 
Centro de Estudios Cuantitativos en 
Sanidad Animal 
Facultad de Ciencias Veterinarias 
Universidad Nacional de Rosario (UNR) 
Arenales 2303 - 5 piso 
1124 Ciudad Autónoma de Buenos Aires 
ARGENTINE 

sergio.duffy@yahoo.com  

 

 

Dr Sam Hamilton 
Department of Agriculture and Water 
Resources 
Director, Animal Disease Preparedness and 
Response 
GPO Box 858 
Canberra, ACT 2601 
AUSTRALIE 

Sam.Hamilton@agriculture.gov.au  

 
Dr David Paton 
The Pirbright Institute 
Ash Road, Woking 
Surrey GU20 0NF 
ROYAUME-UNI 

david.paton@pirbright.ac.uk 
dajapaton@gmail.com 

Dr Eoin Ryan 
Department of Agriculture, Food and the 
Marine 
IRLANDE 

Eoin.Ryan@agriculture.gov.ie 

 

Dr Tom Smylie  
Senior Staff Veterinarian 
Bureau du responsable deOffice of the 
vétérinaire principal, MAE Division de la 
santé des animaux V 
Direction générale des politiques et des 
programmes 
Agence canadienne d’inspection des 
aliments 
Gouvernement du Canada  
CANADA 

tom.smylie@canada.ca

 

REPRESENTANT DES COMMISSIONS SPECIALISEES 

Dr Kris de Clercq 
Sciensano 
Department of Virology 
Section Epizootic Diseases 
Groeselenberg 99 
B-1180 Ukkel 
BELGIQUE 

kris.declercq@sciensano.be  
 

SIEGE DE L’OIE 

Dr Monique Eloit 
Directrice Générale 
12 rue de Prony 
75017 Paris, FRANCE 
Tel: (33) 1 44 15 18 88 
Fax: (33) 1 42 67 09 87 

oie@oie.int 

Dre Min Kyung Park 
Chef adjoint 
Service des statuts  

m.park@oie.int 

Dre Morgane Dominguez 
Chargée de projet 
Service des statuts  

m.dominguez@oie.int 

__________ 

mailto:gkbruckner@gmail.com
mailto:Sam.Hamilton@agriculture.gov.au
mailto:david.paton@pirbright.ac.uk
mailto:Eoin.Ryan@agriculture.gov.ie
mailto:kris.declercq@sciensano.be
mailto:m.dominguez@oie.int


112 Commission scientifique/Septembre 2018 

 



 

Commission scientifique/Septembre 2018 113 

Annexe 12 

Résumé des commentaires sur le Code terrestre de l’OIE 

M. caprae et M. tuberculosis remplissent-ils les critères d’inclusion dans la liste de l’OIE du Code sanitaire pour les 
animaux terrestres ?  
 
Trois experts ont pris part à cette consultation : 

- Dr Lucía de Juan (LRUE pour la tuberculose bovine, Espagne) 
- Dr Bernardo Alonso (Laboratoire de référence de l’OIE pour la tuberculose bovine, Argentine) 
- Dr María Laura Boschiroli (Laboratoire de référence de l’OIE pour la tuberculose bovine, France) 

 
Le tableau ci-dessous liste les réponses reçues aux 6 questions incluses dans le Chapitre 1.2 « Critères d’inclusion d’une 
maladie, d’une infection ou d’une infestation dans la liste de l’OIE » 
 

M. caprae 

Critères Réponse 1 Réponse 2 Réponse 3 

Question 1. OUI OUI OUI 

Question 2. OUI OUI OUI 

Question 3. OUI OUI OUI 

Question 4a. OUI OUI OUI 

Question 4b. OUI OUI OUI 

Question 4c. OUI OUI OUI 

Conclusion  OUI OUI OUI 

M. tuberculosis 

Critères Réponse 1 Réponse 2 Réponse 3 

Question 1. NON NON NON 

Question 2. OUI OUI OUI 

Question 3. OUI OUI OUI 

Question 4a. OUI OUI OUI 

Question 4b. NON NON NON 

Question 4c. NON NON OUI 

Conclusion NON NON Autres 

 
Ci-dessous le raisonnement scientifique consolidé pour chaque question : 
 

Mycobacterium caprae 
 
Question 1 : La propagation à l’échelle internationale de l’agent pathogène (à travers des animaux vivants ou leurs 
produits dérivés, des vecteurs ou des objets inanimés contaminés) a été prouvée. 

M. caprae et M. bovis sont les principaux agents étiologiques de la tuberculose chez les animaux et occasionnent des 
infections impossibles à distinguer cliniquement. L’infection à M. caprae avait été initialement attribuée aux caprins (il 
était par exemple l’agent principal à l’origine de la tuberculose en Espagne) mais l’infection a non seulement été notifiée 
pour cette espèce mais aussi pour le bétail et d’autres espèces domestiques et de la faune sauvage, ainsi que les humains 
(voir les références indiquées dans les sections suivantes).  

Les animaux infectés par M. caprae peuvent propager la maladie au même titre que ceux infectés par le M. Bovis.  

En 2005, notre laboratoire a participé à une étude à l’échelle européenne dont l’objectif était de caractériser 
Mycobacterium caprae au moyen d’une méthode permettant de déterminer le génotype de manière très discriminante 
(Miru-VNTR) associée à l'utilisation de la technique de "spoligotyping". L’étude démontre l’existence de plusieurs 
groupes de M. caprae qui sont en grande majorité partagés par 2 états membres ou plus (principalement l’Allemagne, 
l’Autriche, la Hongrie, l’Italie et la France), même si d’autres souches ne se trouvent que dans certains pays, tels que 
l’Espagne et la France. La première observation signifierait en soi que le commerce d'animaux entre ces pays aurait pu 
donner lieu à ce partage de génotype. Mais plus important encore, alors que je sélectionnais les souches de M. caprae 
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à partir de notre collection de souches à inclure dans l’étude, j’ai découvert la présence de nombreuses souches de M. 
caprae provenant d’animaux nés à l’étranger (États membres voisins de l’UE) qui ont été introduits et diagnostiqués en 
France.  

Par ailleurs, en 2013, la France a importé des cerfs élaphes vivants en provenance d'un autre État membre de l'est de 
l'UE, dont l’infection à Mycobacterium caprae a été diagnostiquée en France. 

D’un autre côté, des cas de tuberculose à M. caprae détectés dans des pays d’Afrique du Nord ont été expliqués par 
l’introduction d’animaux européens dans ces pays (Algérie, Tunisie et Maroc).  

Question 2 : Un pays au moins a prouvé l’absence (avérée ou imminente) de maladie, infection ou infestation chez les 
populations d’animaux sensibles, sur la base des dispositions du Chapitre 1.4.  

Seule la tuberculose chez des bovins est soumise, en Europe, à un programme d’éradication obligatoire. Selon les 
documents de travail SANCO/10067/2013 et SANCO/7059/2013, la tuberculose bovine est définie comme toute 
infection chez des bovins causée par une des espèces mycobactériennes du complexe M. tuberculosis. M. caprae infecte 
et se maintient chez les bovins. Par conséquent, cette espèce, au même titre que M. bovis, devrait être incluse dans le 
complexe M. tuberculosis causant la tuberculose bovine, notamment en raison de son potentiel zoonotique. En fait, 
l'infection à M. caprae chez les bovins devrait être signalée dans les mêmes conditions que l’infection causée par M. 
bovis. Ainsi, pour obtenir le statut indemne de tuberculose conformément à la Directive 64/432/CEE, les conditions 
devraient être satisfaites sans se soucier de l’espèce du complexe M. tuberculosis incriminée. En résumé, le statut 
indemne de tuberculose bovine en Europe est non seulement associé aux infections à M. bovis, mais aussi à celles à M. 
caprae ou tout autre membre du complexe M. tuberculosis chez les bovins.  

À titre d’exemple, selon le rapport scientifique EFSA [EFSA Journal 2016 ; 14 (12):4634], l’Autriche n’a notifié que 4 
troupeaux infectés par M. caprae. En 2015, l’Autriche était un Pays Membre indemne de tuberculose couvert par un 
programme d’éradication co-financé par l’UE pour des régions individuelles.  

Mycobacterium caprae donne lieu au même type d’infection que Mycobacterium bovis. L’infection chez des animaux 
sensibles dans le contexte de l’UE est soumis aux mêmes exigences de notification. L’infection à Mycobacterium caprae 
est aussi considérée comme une cause de tuberculose dans les pays d’Afrique du Nord où cette bactérie a également 
été isolée.  

Question 3 : Des moyens fiables de détection et de diagnostic existent ; une définition de cas précise est disponible et 
permet d’identifier clairement les cas et de les distinguer d’autres maladies, infections ou infestations.  

Des outils moléculaires précis (PCR, spoligotyping, WGS…) sont disponibles pour identifier les espèces du complexe M. 
tuberculosis à l'origine de l'infection. 

La détection ante mortem chez des animaux infectés par cette bactérie a recours aux mêmes outils que ceux utilisés 
pour détecter Mycobacterium bovis. En ce qui concerne le diagnostic direct, les lésions provoquées par M. caprae sont 
identiques à celles causées par M. bovis : la détection est possible à l'abattoir par ce moyen. Les lésions histologiques 
étant les mêmes que celles causées par M. bovis, la détection de la tuberculose par ce moyen est également possible. 
Mycobacterium caprae peut être distingué de Mycobacterium bovis sur détection directe grâce à la biologie moléculaire, 
mais on ne peut guère le distinguer par les méthodes bactériologiques et biochimiques classiques. De nos jours, ces 
méthodes à base moléculaire sont appliquées dans l'UE et quel que soit le bacille (M. bovis ou M. caprae) causant 
l'infection, la tuberculose fait l’objet d’une notification dans l'UE.  

Mycobacterium caprae ou toute autre infection chez un animal domestique causée par une espèce du complexe 
Mycobacterium, y compris M. bovis, se distinguent clairement des autres maladies, infections ou infestations. 

Question 4a : La transmission naturelle à l’homme a été prouvée, et l’infection humaine est associée à des 
conséquences graves.  

L’infection à M. caprae est un agent zoonotique et des transmissions – bien que rares et cantonnées principalement à 
l’Europe – à l’homme ont été notifiées.  L’infection à M. bovis ou M. caprae est aussi grave que celle à M. tuberculosis.  

E.g. references: 

Nebreda T. et al., 2016. IDCases, 4: 50-52. 
De la Fuente J. et al., 2015. PloS Neglected Tropical Diseases, 19; 9 (11): e0004232  
Prodinger WM. et al., 2014. Expert Rev Anti Infect Ther, 12 (12): 1501-1513. 
Müller B. et al., 2013. Emerg Infect Dis, 19 (6): 899-908. 
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Plusieurs articles apportent la preuve de ces éléments ; en voici quelques-uns : 

Prodinger WM, Indra A, Koksalan OK, Kilicaslan Z, Richter E. Mycobacterium caprae infection in humans. Expert Rev Anti 
Infect Ther. 2014 Dec;12(12):1501-13.  doi: 10.1586/14787210.2014.974560. Epub 2014 Oct 27. Review. PubMed 
PMID: 25345680. 

Aimé B, Lequen L, Balageas A, Haddad N, Maugein J. [M. bovis and M. caprae infections in Aquitaine: A clinico-
epidemiologic study of 15 patients]. Pathol Biol (Paris). 2012 Jun;60(3):156-9. doi: 10.1016/j.patbio.2011.05.001. 
Epub 2011 Jun 30. French. PubMed PMID: 21723048. 

Álvarez-Prida E, Blanco B, Remacha MA, Samper S, Jiménez MS. Peritoneal tuberculosis due to Mycobacterium caprae. 
Nebreda T,IDCases. 2016 Apr 5;4:50-2. doi: 10.1016/j.idcr.2016.02.010. eCollection 2016.  

 
Question 4b : Il a été démontré que l’impact de cette maladie sur la santé des animaux domestiques est significatif à 
l’échelle d’un pays ou d’une zone comptabilisant les occurrences et la sévérité des signes cliniques, ainsi que les pertes 
directes de production et la mortalité  
 
Comme mentionné dans les sections précédentes, l’infection à M. caprae donne lieu à une infection similaire à 
l’infection à M. bovis et les conséquences en termes de sévérité des signes cliniques, mortalité, pertes de production et 
restrictions des mouvements sont analogues.  

E.g. references: 

Bezos J. et al., 2015. Vet Immunol Immunopathol. 167 (3-4): 185-189. 
Djemal SE. et al., 2017. BMC Vet Res. 13 (1): 393. 
Ghielmetti G. et al., 2017. Plos One. 12(2): e0172474. 

 
Le nombre d’articles traitant de l’infection à Mycobacterium caprae chez les animaux domestiques est de nos jours très 
important. Ci-dessous quelques exemples particulièrement notables :  

de la Fuente J, Díez-Delgado I, Contreras M, Vicente J, Cabezas-Cruz A, Tobes R, Manrique M, López V, Romero B, Bezos 
J, Dominguez L, Sevilla IA, Garrido JM, Juste R, Madico G, Jones-López E, Gortazar C. Comparative Genomics of 
Field Isolates of Mycobacterium bovis and M. caprae Provides Evidence for Possible Correlates with Bacterial 
Viability and Virulence. PLoS Negl Trop Dis. 2015 Nov 19;9(11):e0004232. doi: 10.1371/journal.pntd.0004232. 
eCollection 2015 Nov. PubMed PMID: 26583774; PubMed Central PMCID: PMC4652870. 

Bezos J, Casal C, Díez-Delgado I, Romero B, Liandris E, ÁlvarezJ, Sevilla IA, Juan Ld, Domínguez L, Gortázar C. Goats 
challenged with different members of the Mycobacterium tuberculosis complex display different clinical pictures. 
Vet Immunol Immunopathol. 2015 Oct 15; 167(3-4):185-9. doi: 10.1016/j.vetimm.2015.07.009. Epub 2015 Jul 26. 
PubMed PMID: 26235598. 

Pesciaroli M, Alvarez J, Boniotti MB, Cagiola M, Di Marco V, Marianelli C, Pacciarini M, Pasquali P. Tuberculosis in 
domestic animal species. Res Vet Sci. 2014 Oct; 97 Suppl:S78-85. doi: 10.1016/j.rvsc.2014.05.015. Epub 2014 Jun 
12. Review. PubMed PMID: 25151859. 

Bezos J, Marqués S, Álvarez J, Casal C, Romero B, Grau A, Mínguez O, Domínguez L, de Juan L. Evaluation of single and 
comparative intradermal tuberculin tests for tuberculosis eradication in caprine flocks in Castilla y León (Spain). 
Res Vet Sci. 2014 Feb; 96(1):39-46. doi: 10.1016/j.rvsc.2013.10.007.Epub 2013 Oct 31. PubMed PMID: 24239314. 

de Val Pérez B, López-Soria S, Nofrarías M, Martín M, Vordermeier HM,Villarreal-Ramos B, Romera N, Escobar M, 
Solanes D, Cardona PJ, Domingo M. Experimental model of tuberculosis in the domestic goat after endobronchial 
infection with Mycobacterium caprae. Clin Vaccine Immunol. 2011 Nov; 18(11):1872-81. doi: 10.1128/CVI.05323-
11. Epub 2011 Aug 31. PubMed PMID: 21880849; PubMed Central PMCID: PMC3209027. 

Aranaz A, Liébana E, Gómez-Mampaso E, Galán JC, Cousins D, Ortega A, Blázquez J, Baquero F, Mateos A, Súarez G, 
Domínguez L. Mycobacterium tuberculosis subsp. caprae subsp. nov.: a taxonomic study of a new member of the 
Mycobacterium tuberculosis complex isolated from goats in Spain. Int J Syst Bacteriol. 1999 Jul; 49 Pt 3:1263-73. 
PubMed PMID: 10425790. 
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Question 4c : Il a été démontré, notamment par des preuves scientifiques, que la maladie peut avoir un impact 
significatif sur la santé de la faune sauvage, si l’on prend en compte l’occurrence et la sévérité des signes cliniques, ainsi 
que les pertes directes de production et la mortalité, et toute menace à la viabilité de la population de la faune sauvage 
 
Différentes espèces de la faune sauvage (ainsi que les animaux des zoos) ont été décrits comme des réservoirs de M. 
caprae. La tuberculose causée par M. caprae au sein de la faune sauvage a le même impact que celle causée par M. 
bovis. 

Quelques références : 

Fink M. et al., 2015. Emerg Infect Dis, 21 (3): 464-467. 
Chiari M. et al., 2014. J Wild Dis, 50 (2): 330-333. 
García-Jiménez WL. et al., 2013. Transbound Emerg Dis, 60 (2): 102-109. 
Rodríguez S. et al., 2011. Emerg Infect Dis, 17 (3): 532-535. 
Pate M. et al., 2006. J Vet Med B Infect Dis Vet Public Health. 53 (8): 387-392. 

En ce qui concerne la question 4b, il existe aujourd’hui un grand nombre d’articles corroborant le fait que 
Mycobacterium caprae est un agent infectieux de la tuberculose pour plusieurs hôtes issus de la faune sauvage. Ci-après 
quelques exemples :  

Krzysiak MK, Jabłoński A, Iwaniak W, Krajewska M, Kęsik-Maliszewska J, Larska M. Seroprevalence and risk factors for 
selected respiratory and reproductive tract pathogen exposure in European bison (Bison bonasus) in Poland. Vet 
Microbiol. 2018 Feb; 215:57-65. doi: 10.1016/j.vetmic.2018.01.005. Epub 2018 Jan 27. PubMed PMID: 29426407. 

Malone KM, Gordon SV. Mycobacterium tuberculosis Complex Members Adapted to Wild and Domestic Animals. Adv 
Exp Med Biol. 2017; 1019:135-154. doi: 10.1007/978-3-319-64371-7_7. PubMed PMID: 29116633. 

Ghielmetti G, Scherrer S, Friedel U, Frei D, Suter D, Perler L, Wittenbrink MM. Epidemiological tracing of bovine 
tuberculosis in Switzerland, multilocus variable number of tandem repeat analysis of Mycobacterium bovis and 
Mycobacterium caprae. PLoS One. 2017 Feb 21; 12(2):e0172474. doi: 10.1371/journal.pone.0172474. eCollection 
2017. PubMed PMID: 28222182; PubMed Central PMCID: PMC5319696. 

García-Jiménez WL, Cortés M, Benítez-Medina JM, Hurtado I, Martínez R, García-Sánchez A, Risco D, Cerrato R, Sanz C, 
Hermoso-de-Mendoza M, Fernández-Llario P, Hermoso-de-Mendoza J. Spoligotype diversity and 5-year trends of 
bovine tuberculosis in Extremadura, southern Spain. Trop Anim Health Prod. 2016 Dec; 48(8):1533-1540. Epub 
2016 Aug 14. PubMed PMID: 27524741. 

Santos N, Santos C, Valente T, Gortázar C, Almeida V, Correia-Neves M Widespread Environmental Contamination with 
Mycobacterium tuberculosis Complex Revealed by a Molecular Detection Protocol. PLoS One. 2015 Nov 11; 
10(11):e0142079. doi: 10.1371/journal.pone.0142079. eCollection 2015. PubMed PMID: 26561038; PubMed 
Central PMCID: PMC4641585. 

Fink M, Schleicher C, Gonano M, Prodinger WM, Pacciarini M, Glawischnig W, Ryser-Degiorgis MP, Walzer C, Stalder GL, 
Lombardo D, Schobesberger H, Winter P, Büttner M. Red deer as maintenance host for bovine tuberculosis, Alpine 
region. Emerg Infect Dis. 2015 Mar; 21(3):464-7. doi: 10.3201/eid2103.141119. PubMed PMID: 25695273; PubMed 
Central PMCID: PMC4344270. 

Chiari M, Zanoni M, Alborali LG, Zanardi G, Avisani D, Tagliabue S, Gaffuri A, Pacciarini ML, Boniotti MB. Isolation of 
Mycobacterium caprae (Lechtal genotype) from red deer (Cervus elaphus) in Italy. J Wildl Dis. 2014 Apr; 50(2):330-
3. doi: 10.7589/2013-06-135. Epub 2014 Feb 5. PubMed PMID: 24499334. 

Domogalla J, Prodinger WM, Blum H, Krebs S, Gellert S, Müller M, Neuendorf E, Sedlmaier F, Büttner M. Region of 
difference 4 in alpine Mycobacterium caprae isolates indicates three variants. J Clin Microbiol. 2013 May; 
51(5):1381-8. doi:  10.1128/JCM.02966-12. Epub 2013 Feb 13. PubMed PMID: 23408688; PubMed Central PMCID: 
PMC3647898. 

García-Jiménez WL, Benítez-Medina JM, Fernández-Llario P, Abecia JA, García-Sánchez A, Martínez R, Risco D, Ortiz-
Peláez A, Salguero FJ, Smith NH Gómez L, Hermoso de Mendoza J. Comparative pathology of the natural infections 
by Mycobacterium bovis and by Mycobacterium caprae in wild boar (Sus scrofa). Transbound Emerg Dis. 2013 Apr; 
60(2):102-9. doi: 10.1111/j.1865-1682.2012.01321.x. Epub 2012 Apr 2. PubMed PMID: 22469036. 

Cunha MV, Matos F, Canto A, Albuquerque T, Alberto JR, Aranha JM, Vieira-Pinto M, Botelho A. Implications and 
challenges of tuberculosis in wildlife ungulates in Portugal: a molecular epidemiology perspective. Res Vet Sci. 2012 
Apr; 92(2):225-35. doi: 10.1016/j.rvsc.2011.03.009. Epub 2011 Apr 2. PubMed PMID: 21459394. 
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Duarte EL, Domingos M, Amado A, Botelho A. Spoligotype diversity of Mycobacterium bovis and Mycobacterium caprae 
animal isolates. Vet Microbiol. 2008 Aug 25; 130(3-4):415-21. doi: 10.1016/j.vetmic.2008.02.012. Epub 2008 Feb 
26. PubMed PMID: 18417301. 

 
Conclusion récapitulative :  
 
M. caprae a été inclus comme nouveau membre du complexe M. tuberculosis en 2003 après avoir été considéré comme 
une sous-espèce de M. tuberculosis and M. bovis. L’infection à M. caprae est rare et principalement cantonnée à 
l’Europe, mais est similaire à l’infection à M. bovis en termes de sévérité des signes cliniques, 
épidémiologie/transmission et potentiel zoonotique. Les programmes d’éradication co-financés actuels ont d’ailleurs 
considéré que les troupeaux de bétail infectés par M. caprae ou tout autre membre du complexe M. tuberculosis doivent 
être soumis aux mêmes contrôles et restrictions que ceux infectés par M. bovis. En raison de ces similarités et au regard 
du Chapitre 1.2. du Code sanitaire pour les animaux terrestres, M. caprae correspond aux critères d’inscription sur la 
liste de l’OIE.  
 
Mycobacterium caprae satisfait absolument ces critères.  
 
 
 

Mycobacterium tuberculosis 
 
Question 1 : La propagation à l’échelle internationale de l’agent pathogène (à travers des animaux vivants ou leurs 
produits dérivés, des vecteurs ou des objets inanimés contaminés) a été prouvée. 
 
L’infection à M. tuberculosis a été reportée chez des espèces domestiques et la faune sauvage, mais elle n’est pas bien 
adaptée pour infecter les animaux, qui présentent habituellement des lésions légères sans signes cliniques. Il est même 
généralement accepté que les animaux font figure d’impasses épidémiologiques pour M. tuberculosis, puisque peu 
d’études ont prouvé la transmission entre animaux ou d’animal à humain (dans le deuxième cas, elle est seulement 
suggérée ou basée principalement sur la conversion du test intradermique à la tuberculine). En ce qui concerne les 
animaux domestiques, aucune transmission de M. tuberculosis entre individus ou d’animaux à humains n'a été 
rapportée, mais il existe quelques cas chez des animaux sauvages (principalement des éléphants). 
 
E.g. references: 
Villarreal-Ramos B. et al., 2018. Sci Rep. 8 (1): 894  
Ghielmetti G. et al.. Sci Rep. 2017 Nov 7;7(1):14647.  
Bezos J. et al., 2015. Vet Immunol Immunopathol. 167 (3-4): 185-189. 
Romero B. et al., 2011. Emerg Infect Dis. 17 (12): 2393-1395. 
Mikota SK, Maslow JN. 2011. Tuberculosis (Edinb). 91(3):208-11. 
Murphree R. et al., 2011. Emerg Infect Dis. 17(3):366-71. 
Oh P. et al.,2002. Emerg Infect Dis 8 (11): 1290-1293. 
 

De mon point de vue, il n’existe pas de preuve scientifique de cette propagation à l’échelle mondiale. Par ailleurs, de 
manière générale, Mycobacterium tuberculosis ne semble pas être transmissible au sein de populations animales. Sa 
propagation dans le bétail, même au niveau local, n'a pas été prouvée. Les ruminants d’élevage, infectés par le véritable 
réservoir de la bactérie, c’est-à-dire l’être humain, sont considérés comme l’impasse épidémiologique de ce pathogène. 

Question 2 : Un pays au moins a prouvé l’absence (avérée ou imminente) de maladie, infection ou infestation chez les 
populations d’animaux sensibles, sur la base des dispositions du Chapitre 1.4.  

Comme il a été mentionné pour l'infection à M. caprae, jusqu'à présent, seule la tuberculose bovine est soumise à des 
programmes d'éradication obligatoires, mais l'infection chez les bovins par tout membre de M. tuberculosis chez les 
bovins est considérée comme un cas de tuberculose bovine. Dans ce sens, le statut officiel d’absence de tuberculose 
bovine est également lié à l'infection à M. tuberculosis chez les bovins.  

L'infection à Mycobacterium tuberculosis chez les bovins peut entraîner une réponse immunologique moins importante 
mais détectable pouvant donner lieu à une notification de tuberculose – comme pour les infections à M. caprae et M. 
bovis – chez les animaux sensibles. En ce qui concerne M. bovis (ou M. caprae), les pays peuvent ainsi démontrer que 
leurs populations d'animaux sensibles sont indemnes de la maladie ou de l’infestation – ou sur le point de l’être.  
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Question 3 : Des moyens fiables de détection et de diagnostic existent ; une définition de cas précise est disponible et 
permet d’identifier clairement les cas et de les distinguer d’autres maladies, infections ou infestations. 

Des outils moléculaires précis (PCR, spoligotyping, WGS…) sont disponibles pour identifier les espèces du complexe M. 
tuberculosis à l'origine de l'infection. 

En ce qui concerne le diagnostic in vivo officiel (qui ne permet pas de différencier les espèces de mycobactéries), M. 
tuberculosis est moins adapté pour infecter les animaux (à l'exception peut-être des primates), ce qui peut affecter 
d'une manière ou d'une autre les performances des tests (tests de tuberculine intradermique et test IFN-g) par rapport 
à M. bovis / M. caprae.  

E.g. references: 
Bezos J. et al., 2015. Vet Immunol Immunopathol. 167 (3-4): 185-189. 
Romero B. et al., 2011. Emerg Infect Dis. 17 (12): 2393-1395. 
 

Comme mentionné plus haut, la détection ante-mortem est possible pour les animaux infectés par cette bactérie, 
puisque les outils utilisés pour détecter Mycobacterium bovis (or M. caprae) peuvent également être employés pour 
M. tuberculosis. La seule réserve à cela est que l'infection à M. tuberculosis entraîne une réponse immunologique plus 
faible et que la sensibilité de ces méthodes est alors moins importante. En ce qui concerne le diagnostic direct, les 
lésions provoquées par M. tuberculosis sont similaires (quoique moins importantes) aux lésions causées par une 
infection à M. bovis (ou M. caprae) : une détection par ce moyen est ainsi possible à l'abattoir. L'histologie permet la 
confirmation de la tuberculose causée par cette bactérie. La bactériologie ou le diagnostic moléculaire utilisé pour M. 
bovis (ou M. caprae) peut également être transposé. M. tuberculosis se distingue de M. bovis (ou M. caprae) avec des 
outils de diagnostic moléculaires, mais aussi avec des méthodes bactériologiques ou biochimiques.  

Mycobacterium tuberculosis ou toute autre infection due au complexe Mycobacterium chez un animal domestique (y 
compris M. bovis ou M. caprae) se distinguent clairement des autres maladies, infections ou infestations. 

Question 4a : La transmission naturelle à l’homme a été prouvée, et l’infection humaine est associée à des conséquences 
graves. 

La transmission de M. tuberculosis d'humain à animal a été démontrée dans la plupart des cas notifiés. Néanmoins, la 
transmission d'animaux à l'homme a rarement été démontrée. D'autres études sont nécessaires pour élucider cette 
question, bien que la faible adaptation, de manière générale, de M. tuberculosis pour infecter les animaux et la faible 
gravité des lésions observées chez les animaux infectés suggèrent que la transmission potentielle est réduite. Les cas 
suggérant / démontrant la transmission à l'homme avaient pour espèce principale les éléphants et l'infection chez 
l'homme était dans la plupart des cas suggérée par une réactivité aux tests intradermiques des personnes en contact 
avec les animaux (aucune infection clinique n'a été rapportée). 

E.g. references: 
Ghielmetti G. et al.. Sci Rep. 2017 Nov 7; 7(1):14647.  
Mikota SK, Maslow JN. 2011. Tuberculosis (Edinb). 91(3):208-11. 
Murphree R. et al., 2011. Emerg Infect Dis. 17(3):366-71 

Autant que je sache, la transmission naturelle de Mycobacterium tuberculosis de l’animal à l'homme a été prouvée, mais 
pas en provenance de bétail ou de tout autre animal d'élevage. L’article suivant analyse ce point :  

Ghodbane R, Drancourt M. Non-human sources of Mycobacterium tuberculosis. Tuberculosis (Edinb). 2013 
Nov;93(6):589-95. doi: 10.1016/j.tube.2013.09.005. Epub 2013 Sep 22. 

Cependant, l’infection à des êtres humains en provenance de bovins pourrait avoir été sous-détectée. En effet, il existe 
des articles confirmant la présence de M. tuberculosis dans le lait, ce qui est une preuve que le risque zoonotique est 
loin d’être négligeable, en particulier étant donné que ce bacille humain, même à faible dose, est suffisamment 
infectieux pour l’homme. Malheureusement, comme les bovins ou les chèvres infectés par Mycobacterium tuberculosis 
se trouvent principalement dans des pays où la tuberculose humaine est très endémique, la source de l’infection dans 
les communautés rurales est difficile à identifier. 

Villarreal-Ramos B, Berg S, Whelan A, Holbert S, Carreras F, Salguero FJ, Khatri BL, Malone K, Rue-Albrecht K, 
Shaughnessy R, Smyth A, Ameni G, Aseffa A, Sarradin P, Winter N, Vordermeier M, Gordon SV. Experimental 
infection of cattle with Mycobacterium tuberculosis isolates shows the attenuation of the human tubercle bacillus 
for cattle. Sci Rep. 2018 Jan 17; 8(1):894. doi: 10.1038/s41598-017-18575-5. PubMed PMID: 29343690; PubMed 
Central PMCIDPMC5772528. 



Résumé des commentaires sur le Code terrestre de l’OIE Annexe 12 (suite) 

Commission scientifique/Septembre 2018 119 

Question 4b : Il a été démontré que l’impact de cette maladie sur la santé des animaux domestiques est significatif à 
l’échelle d’un pays ou d’une zone comptabilisant l’occurrence et la sévérité des signes cliniques, ainsi que les pertes 
directes de production et la mortalité.  

L'impact sur la santé publique est indiscutable : selon l’OMS, M. tuberculosis a infecté 10,4 millions de personnes dont 
1,8 sont mortes de la tuberculose en 2016. Pour cette raison, l'isolement de M. tuberculosis chez l'animal préoccupe 
grandement le public et les autorités impliquées dans la santé animale. Cependant, l'infection par M. tuberculosis chez 
les animaux domestiques est très rare et, lorsqu'elle est présente, sa gravité est inférieure à celle des infections à M. 
bovis / M. caprae comme démontré chez des animaux infectés naturellement et expérimentalement. Un impact 
important est celui résultant de l’infection d’animaux de zoo, qui sont d’une grande valeur économique.  

M. tuberculosis est moins contagieux pour le bétail que pour l'homme, et le taux de mortalité associé à cette infection 
est inférieur à celui de M. bovis (ou M. caprae). Ce point a été prouvé par des infections expérimentales :  

Villarreal-Ramos B, Berg S, Whelan A, Holbert S, Carreras F, Salguero FJ, Khatri BL, Malone K, Rue-Albrecht K, 
Shaughnessy R, Smyth A, Ameni G, Aseffa A, Sarradin P, Winter N, Vordermeier M, Gordon SV. Experimental 
infection of cattle with Mycobacterium tuberculosis isolates shows the attenuation of the human tubercle bacillus 
for cattle. Sci Rep. 2018 Jan 17;8(1):894. doi: 10.1038/s41598-017-18575-5. PubMed PMID: 29343690; PubMed 
Central PMCIDPMC5772528. 

Whelan AO, Coad M, Cockle PJ, Hewinson G, Vordermeier M, Gordon SV. Revisiting host preference in the 
Mycobacterium tuberculosis complex: experimental infection shows M. tuberculosis H37Rv to be avirulent in 
cattle. PLoS One. 2010 Jan 1;5(1):e8527. doi: 10.1371/journal.pone.0008527. PubMed PMID: 20049086; PubMed 
Central PMCID: PMC2795854. 

Néanmoins, plusieurs articles décrivent rétrospectivement mais aussi plus récemment la présence d'importants stades 
cliniques de la tuberculose dus à M. tuberculosis chez les animaux d'élevage. La fréquence de ces cas est beaucoup plus 
faible que celle des cas résultant de M. bovis / M. caprae. L’article suivant constitue un très bon exemple : 

Sweetline Anne N, Ronald BS, Kumar TM, Kannan P, Thangavelu A. Molecular identification of Mycobacterium 
tuberculosis in cattle. Vet Microbiol. 2017 Jan;198:81-87. 

Question 4c :  Il a été démontré, notamment par des preuves scientifiques, que la maladie peut avoir un impact 
significatif sur la santé de la faune sauvage, si l’on prend en compte l’occurrence et la sévérité des signes cliniques, ainsi 
que les pertes directes de production et la mortalité, et toute menace à la viabilité de la population de la faune sauvage 

Autant que je sache, aucun cas d’infection à M. tuberculosis n’a été notifié au sein de la faune sauvage vivant dans son 
milieu naturel (et sans contact avec des humains) ; certains cas ont été identifiés chez d’autres animaux (sauvages 
domestiqués, ayant des contacts rapprochés avec des humains et vivant dans des sanctuaires ou zoo). Cette infection 
est très rare et n’est pas considérée comme une menace pour la viabilité des populations.  

E.g. references: 
Zachariah A. et al., 2017. Emerg Infect Dis. 23 (3): 504-506. 
Seo MG. et al., 2017. J Food Prot. 80 (6): 1009-1014. 
Gong et al., 2017. Exp Anim. 66 (4): 357-365. 

Des preuves existent concernant la faune sauvage en semi-liberté (rhinocéros et éléphants) et de nombreux autres 
animaux captifs issus de la faune sauvage (principalement des éléphants), appartenant principalement à des parcs 
zoologiques ou des cirques :  

Chandranaik BM, Shivashankar BP, Umashankar KS, Nandini P, Giridhar P,Byregowda SM, Shrinivasa BM. 
Mycobacterium tuberculosis Infection in Free-Roaming Wild Asian Elephant. Emerg Infect Dis. 2017 Mar;23(3):555-
557. doi:10.3201/eid2303.161439. PubMed PMID: 28221114; PubMed Central PMCID: PMC5382756. 

Zachariah A, Pandiyan J, Madhavilatha GK, Mundayoor S, Chandramohan B, Sajesh PK, Santhosh S, Mikota SK. 
Mycobacterium tuberculosis in Wild Asian Elephants, Southern India. Emerg Infect Dis. 2017 Mar;23(3):504-506. 
Doi: 10.3201/eid2303.161741. PubMed PMID: 28221104; PubMed Central PMCID: PMC5382741. 

Michel AL, Hlokwe TM, Espie IW, van Zijll Langhout M, Koeppel K, Lane E. Mycobacterium tuberculosis at the 
human/wildlife interface in a high TB burden country. Transbound Emerg Dis. 2013 Nov;60 Suppl 1:46-52. doi: 
10.1111/tbed.12099. PubMed PMID: 24171848. 

Cependant, d’autres espèces sauvages vivant en liberté, habituellement touchées par M. Bovis ou M. caprae et en 
interaction active avec des animaux d’élevage (cerfs, sangliers sauvages, blaireaux, opossums, etc.), incriminées comme 
sources de transmission de la maladie au bétail, n’ont pourtant jamais été diagnostiquées comme infectées par 
Mycobacterium tuberculosis (à l’état sauvage, tout du moins).  
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Conclusion récapitulative : 
 
Stricto sensu, M. tuberculosis ne correspond pas aux critères d’inclusion dans la liste de l’OIE ; la principale limite reste 
cependant qu’il existe peu d’informations (en raison du petit nombre de cas d’infection à M. tuberculosis notifié chez 
des animaux) concernant certains des critères. En ce sens, nous pensons que l’absence de données disponibles sur 
certaines des questions n’écarte pas la possibilité d’une réponse positive sur certains points. D'autres experts 
détiennent peut-être des informations complémentaires susceptibles d'élucider certaines de ces questions. Le groupe 
d'experts de l'OIE devrait donc continuer cette discussion avant d'entériner ou de rejeter l’inclusion de M. tuberculosis 
dans la liste. 
 
M. tuberculosis ne remplit pas exactement les critères d’inclusion dans la liste de l’OIE. À l’exception des éléphants et 
d’autres primates, l’infection à M. tuberculosis ne semble pas constituer un véritable problème de santé animale. 
Cependant, l’infection à Mycobacterium tuberculosis chez l’homme reste une cause de mortalité importante. 
L'implication zoonotique qu'une infection animale peut avoir en soi a historiquement été la raison pour laquelle elle est 
incluse en tant qu'agent causal de la tuberculose animale à déclaration obligatoire. De nos jours, alors que le nombre 
de cas d'infection du bétail dus à ce bacille est en augmentation, probablement en raison de méthodes de détection 
plus sensibles et spécifiques et de l'essor de l'élevage dans des pays en développement où les maladies humaines sont 
très endémiques, il semble judicieux de conserver M. tuberculosis en tant qu'agent causal de la tuberculose bovine.  
 

__________ 
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Annexe 13 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES (SEP 2018) 

Sujet et ordre de priorité 
(1-3; 1 étant la priorité la plus élevée) 

Statut et action 

Mise à jour des normes OIE 

1 Glossaire A passé en revue des définitions nouvelles et des définitions amendées, qui ont 
été envoyées à Commission du Code 

2 Ch. 1.1. Notification des maladies, des 
infections et des infestations, et 
communication des informations 
épidémiologiques 

A proposé d’apporter des recommandations spécifiques concernant ce que l’on 
entend par “nouvelle souche” dans les chapitres pertinents spécifiques aux 
maladies, en soutien de la notification immédiate 

Proposition de la Commission des normes biologiques considérée. Commentaires 
de la Commission scientifique envoyés à la Commission du Code.  

1 Ch. 1.4. Surveillance de la santé animale Amendements proposés et envoyés à la Commission du Code. 

1 Ch. 1.6. Procédures d’auto-déclaration et 
de reconnaissance officielle prévues par 
l’OIE 

Amendements proposés et envoyés à la Commission du Code. 

2 Ch. 4.3. Zonage et compartimentation 
(zone de protection temporaire) 

Réunion organisée entre la Commission scientifique et la Commission du Code 
pour discuter du concept de zone de protection temporaire/préventive.  

Document consultatif à ébaucher (Siège de l’OIE) pour examen par les deux 
Commissions en février 2019. 

2 Ch. 4.X. Vaccination A considéré un commentaire sur la définition d’« Immunité à l'échelle d'une 
population »; proposition de ne pas amender le chapitre 

3 Ch 4.Y. Contrôle officiel des maladies 
listées et émergentes 

A proposé des amendements, qui ont été envoyés à la Commission du Code. 

2 Ch.8.8. Infection par le virus de la fièvre 
aphteuse 

A passé en revue et validé le rapport du Groupe ad hoc de l’OIE sur les options 
alternatives pour la surveillance visant à démontrer l’absence de FA et les 
périodes de recouvrement, ainsi que les projets d’article de surveillance listant les 
exigences requises pour le recouvrement précoce du statut indemne lorsque la 
vaccination d’urgence sans l’abattage sanitaire des animaux est appliquée.  

1 Ch. 8.14. Infection par le virus de la rage A répondu aux commentaires de Membres après avoir consulté les experts des 
Laboratoires de référence. 

A proposé des amendements, qui ont été envoyés à la Commission du Code. 

3 Ch. 8.16. Infection par le virus de la peste 
bovine (statut de recouvrement) 

A été informée des derniers progrès. 

Projets de dispositions sur le recouvrement de statut attendus pour la réunion de 
février 2019.  

3 Ch 8.X. Trypanosoma evansi (surra non 
équine) 

A considéré l’opinion du Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale africaine. 

A proposé une évaluation au regard des critères décrits dans le Chapitre 1.2. du 
Code terrestre.  

1 Ch. 8.Y. Trypanosomose animale 
africaine 

Rapport du Groupe ad hoc et projet de chapitre passé en revue, et commentaires 
renvoyés au Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale africaine.  

A suggéré d’évaluer les différentes espèces incluses dans la définition de cas au 
regard des critères décrits dans le Chapitre 1.2. du Code terrestre.  

1 Ch.10.4. Infection par les virus de 
l'influenza aviaire 

Rapport du Groupe ad hoc et projet de chapitre considérés.  

Commentaires envoyés à la Commission du Code.  

1 Ch. 11.4. Encéphalopathie spongiforme 
bovine 

Rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation de risque ESB et projet de chapitre 
considérés.  

Travail en cours par les Groupes ad hoc sur l’évaluation du risque ESB et la 
surveillance de l’ESB.  

3 Ch. 11.9. Infection par le virus de la 
dermatose nodulaire contagieuse 
(Pays ou zone indemne où la vaccination 
est mise en œuvre) 

Sans objet. 

3 Ch. 11.12. infection par T. anulata, T. 
orientalis, T. parva 

Sans objet.  

2 Ch. 12.2 Métrite contagieuse équine A proposé des amendements, qui ont été envoyés à la Commission du Code. 
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3 Ch. 12.3. Infections à trypanozoon chez 
les équidés 

A considéré l’opinion du Groupe ad hoc sur la trypanosomose animale africaine. 

A proposé une évaluation au regard des critères décrits dans le Chapitre 1.2. du 
Code terrestre.  

2 Ch. 12.6. Infection par le virus de la 
grippe équine 

A proposé des amendements, qui ont été envoyés à la Commission du Code. 

2 Ch. 12.7. Piroplasmose équine A proposé des amendements, qui ont été envoyés à la Commission du Code. 

3 Ch. 14.X. infection par T. lestoquardi, T. 
luwenshuni, T. uilenbergi 

Sans objet. 

1 Ch 15.1. Infection par le virus de la peste 
porcine africaine 

A considéré les commentaires de certains Membres et a proposé de ne pas 
amender le chapitre.  

Reconnaissance de statut sanitaire officiel 

1 Évaluation des dossiers des Membres [Lors de chaque réunion de février] La Commission scientifique examinera le 
rapport des Groupes ad hoc pour l’évaluation des statuts des Membres, l’analyse 
des dossiers et toute autre information pertinente et fera une recommandation en 
vue de son adoption par l’Assemblée mondiale en mai 2019.  

2 Missions d’experts auprès de Pays 
Membres 

[Processus continu] La Commission scientifique a organisé par priorité les 
missions dans des pays en vue de leur déploiement et du suivi continu de la mise 
en œuvre des exigences du Code terrestre pour le maintien de statut officiel 

2 Suivi de Pays membres dotés d’un statut 
sanitaire officiel ou dont le statut sanitaire 
officiel a été suspendu 

[Processus continu] Situation des pays listés passée en revue ; suivi de 
recommandations de la Commission scientifique pour certains pays ; processus 
en cours 

1 Examen des reconfirmations annuelles [Lors de chaque réunion de septembre] La Commission scientifique a sélectionné 
10% des statuts sanitaires des pays afin de les examiner en détails lors de la 
réunion de février 2019 

1 Harmonisation des exigences des 
chapitres du Code terrestre concernant 
l’absence de maladie (Siège de l’OIE) 

En cours / Sans objet.  

2 Examen des procédures sur le statut 
officiel des territoires non-contigus 

A recommandé que les dispositions actuelles du Code terrestre (c’est-à-dire la 
zone de confinement) s’appliquent pour le statut de recouvrement.  

2 Procédures d’auto-déclaration A invité les Membres à envoyer leurs commentaires à l’OIE 
(disease.status@oie.int). 

Problématiques de contrôle des maladies 

2 Apporter des recommandations 
concernant les stratégies globales de 
contrôle et d’éradication (FA, PPR, rage) 

Point sur les progrès réalisés. 

1 Évaluer et valider les rapports des 
Groupes ad hoc dédiés à d’autres sujets 
que les statuts sanitaires et les normes et 
tombant dans les attributions de la 
Commission scientifique 

Validation du rapport du Groupe ad hoc sur la priorisation des maladies pour 
lesquelles des vaccins permettraient de réduire l’utilisation d’antimicrobiens chez 
les bovins, les ovidés et les caprins.  

1 Examiner les dernières difficultés 
rencontrées du point de vue pratique pour 
le contrôle et l'éradication des maladies 
infectieuses et leur impact 

A considéré puis fourni des recommandations pour les sujets suivants : 

- Dépistage rapide des carcasses bovines en vue de déterminer l’absence du 
virus de la FA (test PCR sur les ganglions lymphatiques) ; 

- Évaluation de M. caprae et M. tuberculosis au regard des critères d’inclusion 
dans la liste de l’OIE du Chapitre 1.2. du Code terrestre ; 

- Maladie à prions chez des dromadaires en Algérie ; 

- Résistance aux antiparasitaires ; 

- Définition du terme « période saisonnièrement indemne de vecteurs » ; 

- Point sur les activités relatives à la peste bovine ; 

- Point sur le projet de remplacement de la tuberculine bovine de référence 
internationale. 

1 Définir une procédure pour l’évaluation 
des maladies au regard des critères 
d’inclusion d’une maladie, d’une infection 
ou d’une infestation dans la liste de l’OIE 
(Chapitre 1.2.) 

Projet de PON approuvé avec des révisions mineures et des propositions 
d’amendement. PON envoyée à la Commission du Code pour sa considération et 
ses commentaires.  

2 Donner des recommandations concernant 
la composition et les activités du Groupe 
de travail sur les maladies de la faune 
sauvage et coordonner son travail 

Recommandation d’ordre du jour pour sa prochaine réunion envoyée au Groupe 
de travail 

mailto:disease.status@oie.int


 

Commission scientifique/Septembre 2018 123 

AMR 

1 Examiner et valider les rapports des 
Groupes ad hoc en lien avec l’AMR 

Rapport validé et transmis à la Commission du Code.  

Autres activités pouvant avoir un impact sur le programme de travail de la Commission scientifique 

1 Examen des dossiers de candidature au 
statut de Centre collaborateur de l’OIE 

Sans objet.  

 Divers  

 

_______________
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